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** 

 

DIRECTION DES MOBILITES 
SERVICE ACTION TERRITORIALE 
Interdiction de stationner sur la R.D. 1006 classée à grande circulation 
entre les P.R. 7+40 et 9+850 et la RD 125 du PR 3+273 au PR 3+309 sur le 
territoire des communes de La Verpillière, Villefontaine et Vaulx-Milieu 
hors agglomération 
Arrêté n°2018-5301 du 16/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-3, R. 411-5, R.411-8, R.411-25 à R.411-

28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription de la R.D. 1006 dans la nomenclature des voies à grande circulation; 
Vu l'arrêté départemental n°2018-4091 du 30 avril 2018 portant délégation de signature ; 
Considérant que pour assurer la sécurité des usagers de la voie et des clients du centre 

commercial  « The Village Outlet »  il y a lieu de réglementer le stationnement de tous les 
véhicules sur la section de route concernée ; 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Toutes dispositions contraires aux règles imposées au lieu concerné par le présent arrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

Le stationnement de  tous les véhicules est interdit sur la RDGC 1006, section comprise entre 
les P.R. 7+40 et 9+850 et sur la RD 125 du PR 3+273 au PR 3+309, sur le territoire des 
communes de La Verpillière, Villefontaine et Vaulx-Milieu hors agglomération. 

Article 3 :  
La signalisation réglementaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par le 
service aménagement de la Direction territoriale de Porte des Alpes . 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère.  

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  
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Article 5 :  
Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie sera 
transmise au : 

Maires de La Verpillière, Villefontaine et Vaulx-Milieu 

Préfet  

Sous-Préfet de La-Tour-du-Pin 
 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation à l’occasion du « Tiré de dévidoir 1110 » 
au profit du Téléthon 
hors agglomérations sur des sections de RD suivantes : RD 17, RD 73, RD 
520, RD 50E, RD 50D, RD 90, RD 50,RD 50C, RD28, RD 82, RD 1006, RD 
592, RD 1516 et 145 ; le 03 Novembre 2018, 
sur le territoire des communes de : La-Tour-du-Pin, Sainte-Blandine, 
Montagnieu, Chélieu, Panissage, Virieu, Burcin, Châbons, Oyeu, 
Charavines, Montferrat, Saint-Sulpice-des-Rivoires, Saint-Geoire-en-
Valdaine, Saint-Bueil, Saint-Albin-de-Vaulserre, Pont-de-Beauvoisin, 
Pressins, Les-Abrets-en-Dauphiné, Chimilin, La Batie-Montgascon, Saint-
André-le-Gaz, Le Passage et Saint-Didier-de-La-Tour. 
Arrêté n°2018-9110 du 25/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1, 

R411-25 et R411-28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4, L2213 à 

L2213-6 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre I, huitième partie : 
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 
inscription de la R.D.1006 et 1516 dans la nomenclature des voies à grande circulation ; 

Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4873 du 22 juin 2018 portant délégation de signature ; 

Vu la demande de la Caisse Amicale des Sapeurs-Pompiers de La-Tour-du-Pin demeurant à 
27, rue Pierre Vincendon 38110 La-Tour-du-Pin. 

Vu l’arrêté 2018-8969 portant restriction de circulation 
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Considérant que pour permettre le bon déroulement de l’épreuve au profit de l’AFM Telethon 
dénommée « Tiré de dévidoir 1110 » le 03 novembre 2018 empruntant un itinéraire dans le 
département de l’Isère et pour assurer la sécurité des usagers des voies, des organisateurs 
de l’épreuve, des personnels sur l’itinéraire de la course, et des concurrents, il y a lieu de 
réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes départementales citées ci-
dessus sur le territoire des communes concernées. 

Sur proposition de M. le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 : Abrogation 

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté 2018-8969 

Article 2 : Réglementation 

Le présent arrêté ne s’applique pas aux tronçons du parcours situés en agglomérations. 

Article 3 : Dispositions 
Afin de limiter les perturbations du trafic routier sur l’itinéraire de la course, la circulation de tous 
les véhicules sera temporairement interdite ou règlementée sur les routes départementales 
indiquées dans les conditions définies ci-après : 
Cette réglementation sera applicable le : 03 novembre 2018 de 7h00 à 19h00 sur les 
sections de RD suivantes : 
RD 17 : 
- du PR 0+185 au PR 1+397 

- du PR 1+650 au PR 5+726 
- du PR 6+536 au PR 11+137 
-  du PR 25+395 au PR 25+708 ;  

RD 73 : 
- du PR 9+463 au PR 14+521  
- du PR 15+075 au PR 15+525 ; 

RD 520 :  
- du PR 18+395 au PR 21+126  

RD 50E : 
- du PR 0+436 au PR 1+524 
- du PR 1+794 au PR 2+318 
- du PR 5+034 au PR 5+597 

RD 50D : 
- du PR 1+0 au PR 1+177 ; 

RD 90 : 
- PR 0+0 au PR 6+057 

RD 50 : 
- du PR 19+086 au PR 20+385 ;  

RD 50C : 
- du PR 0+0 au PR 1+471 

RD 28 : 
du PR 1+890 au PR 7+591 ; 

RD 82 : 
- du PR 7+401 au PR 7+830 
- du PR 8+401 au PR 10+697 
- du PR 11+611 au PR 14+264 
- du PR 15+295 au PR 17+216 ; 
- du PR 28+523 au PR 29+235 ; 
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RD1006 : 
- du PR 34+426 au PR 36+0 
- du PR 36+652 au PR 39+486 
- du PR 45+561 au PR 49+025 
- du PR 49+589 au PR 49+875 ; 

RD 592 : 
- du PR 5+895 au PR 9+477 

RD1516 : 
- du PR 7+330 au PR 8+213 
- du PR 8+639 au PR 11+295 

RD145 : 
- du PR 0+931 au PR 3+252 

Toutefois, si les circonstances l’exigent, la fermeture ou le rétablissement de la 
circulation seront laissés à l’initiative des services de Gendarmerie, suivant la 
configuration des évènements. 

Article 4 : Restrictions de stationnement 
Des restrictions de stationnement des véhicules sont instaurées. 

Article 5 : Exemptions 

Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas aux véhicules autorisés tels que ceux 
dûment identifiés de l’organisation, des forces de police ou de gendarmerie, des services de 
secours, des services de lutte contre l’incendie, des services de sécurité du Département de 
l’Isère à caractère opérationnel ou de voirie, munis de leur signalisation lumineuse en 
fonctionnement. 

Article 6 : Adaptations 
Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les avancements d’horaires de 
fermeture de chaussées et les retards de réouverture, par rapport aux horaires respectifs 
indiqués à l’article 3. 

Article 7 : Mises en oeuvre 

Les signalisations (panneaux d’informations à l’usager) seront mises en place, entretenues, et 
déposées par l’organisation. Un véhicule de sonorisation précédera les relayeurs pour 
annoncer l’arrivée des tireurs du dévidoir. Un ou deux minibus suivra les participants ainsi qu’un 
véhicule léger des Sapeurs-Pompiers aura la fonction « balai ».  

Article 8 : Publication 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 9 : Ampliation 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

L’Amicale des Sapeurs-Pompiers de La-Tour-du-Pin, organisatrice de l’épreuve, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise aux services destinataires suivants Le Directeur général des services des communes 
de-La-Tour-du-Pin, Sainte-Blandine, Montagnieu, Chélieu, Panissage, Virieu, Burcin, Châbons, 
Oyeu, Charavines, Montferrat, Saint-Sulpice-des-Rivoires, Saint-Geoire-en-Valdaine, Saint-

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 22



Bueil, Saint-Albin-de-Vaulserre, Pont-de-Beauvoisin, Pressins, Les-Abrets-en-Dauphiné, 
Chimilin, La Batie-Montgascon, Saint-André-le-Gaz, Le Passage et Saint-Didier-de-La-Tour. 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère ; 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) ; 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) ; 

Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38) ; 

Les directions territoriales concernées des Vals du Dauphiné, Bièvre-Valloire et Voironnais-
Chartreuse. 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Limitation de vitesse, mise en service sur la RD1006 du PR 9+0750 au PR 
10+0750 (Vaulx-Milieu) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31359 du 23/10/2018 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des collectivités 

territoriales 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription de la R.D. D1006 dans la nomenclature des voies à grande circulation 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2018-4873 du 22/06/2018 portant  délégation de 

signature 
Considérant que les caractéristiques géométriques défavorables de la RD D1006 et la vitesse 

excessive pratiquée par les usagers de la route rendent nécessaire la mise en place d’une 
limitation de vitesse afin d’assurer une meilleure sécurité des usagers et des riverains 

Arrête : 

Article 1 
Toutes dispositions contraires aux règles imposées au lieu concerné par  le  présent arrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 
A compter du 29/10/2018, la RD1006 du PR 9+0750 au PR 10+0750 (Vaulx-Milieu) située hors 
agglomération, est mise en service. 

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 70 km/h dans les deux sens de 
circulation. 
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Article 3 
La signalisation réglementaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par   le 
service aménagement de la direction territoriale Porte des Alpes 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie  de  l’Isère, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, dont    copie 
sera transmise au : 

Maire de Vaulx-Milieu 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère 

** 

 
Réglementation de la circulation sur les: 
RD27A du PR 2+0204 au PR 4+0311 (Saint-Antoine l'Abbaye et  Roybon) 
située hors agglomération 
RD20G du PR 1+0200 au PR 11+0500 (Roybon et Chevrières) située hors 
agglomération 
RD20 du PR 9 au PR 15 (Saint-Appolinard, Bessins et Roybon) située hors 
agglomération 
RD27B du PR 6 au PR 8+0250 (Saint-Bonnet-de-Chavagne et Saint-Lattier) 
située hors agglomération 
RD68 du PR 5+0165 au PR 9+0150 (Saint-Antoine l'Abbaye, Montagne et 
Saint-Bonnet-de-Chavagne) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31391 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 18/10/2018 de l'ASA Saint-Marcellinoise 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
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Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 
portant inscription de la RD27A, D20G, D20, D27B, D68, D1092,  D27,  D27C, D20B, 
D68A et D71 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4873  du  22/06/2018  portant délégation 

de signature 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "Rallye de la 

noix" empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité 
des usagers de la voie, des organisateurs de l’épreuve, des personnels sur l’itinéraire de la 
course, et des concurrents, il y a lieu de réglementer la circulation de tous  les  véhicules sur 
les routes départementales impactées. 

Arrête : 

Article 1 
Le 27/10/2018 de 6h00 à 23h00, sur : 

• RD27A du PR 2+0204 au PR 4+0311 (Saint-Antoine l'Abbaye et Roybon) située hors 
agglomération 

• RD20G du PR 1+0200 au PR 11+0500 (Roybon et Chevrières) située hors 
agglomération 

• RD20 du PR 9 au PR 15 (Saint-Appolinard, Bessins et Roybon) située hors 
agglomération 

• RD27B du PR 6 au PR 8+0250 (Saint-Bonnet-de-Chavagne  et  Saint-Lattier)  située 
hors agglomération 

• RD68 du PR 5+0165 au PR 9+0150 (Saint-Antoine l'Abbaye, Montagne et Saint-
Bonnet-de-Chavagne) située hors agglomération 

la circulation des tous les véhicules y compris ceux non motorisés et des piétons est interdite 6h 
à 23h00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de  police, véhicules de 
secours et véhicules de l'association, quand la situation le permet. 

Une déviation est mise en place pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies 
suivantes : D1092 (Saint-Lattier, La Sône, Saint-Marcellin, Saint-Hilaire-du-Rosier  et Chatte) et 
D27 (Saint-Antoine l'Abbaye et Chatte), D27C (Saint-Antoine l'Abbaye), D20B (Montagne et 
Saint-Antoine l'Abbaye) et D68A (Saint-Antoine l'Abbaye et Montagne), D71 (Murinais, 
Varacieux, Roybon et Saint-Vérand) 

Article 2 
Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à 
son bon déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 
Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de 
fermeture de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La gestion des fermetures de routes sera assurée par les forces de l'ordre ou les signaleurs 
déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Article 4 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 
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Article 5 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 6 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction et par la déviation : Saint-Antoine-l'Abbaye, Roybon, 
Chevrières, Saint-Appolinard, Bessins, Saint-Bonnet-de-Chavagne, Saint-  Lattier, Montagne,La 
Sône, Saint-Marcellin, Saint-Hilaire-du-Rosier, Chatte, Murinais, Varacieux, et Saint-Vérand 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

ANNEXES: 

Arrêté temporaire 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Limitation de vitesse, mise en service sur la RD1006 du PR 9+0750 au PR 
10+0750 (Vaulx-Milieu) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31445 du 25/10/2018 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des collectivités 

territoriales 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 2009-615 du 3 juin 2009 portant 

inscription de la R.D. D1006 dans la nomenclature des voies à grande circulation 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2018-4873 du 22/06/2018 portant  délégation de 

signature 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2018-31359 
Considérant que les caractéristiques géométriques défavorables de la RD D1006 et la vitesse 

excessive pratiquée par les usagers de la route rendent nécessaire la mise en place d’une 
limitation de vitesse afin d’assurer une meilleure sécurité des usagers et des riverains 

Arrête : 

Article 1 
L'arrêté n°2018-31359 en date du 29/10/2018, portant réglementation de la circulation D1006 
du PR 9+0750 au PR 10+0750 (Vaulx-Milieu) située hors agglomération, est abrogé. 

Article 2 
A compter du 29/10/2018, la RD1006 du PR 9+0750 au PR 10+0750 (Vaulx-Milieu)  située hors 
agglomération, route à deux chaussées séparées par un terre-plein central, est mise en service. 

La vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 70 km/h dans les deux sens de 
circulation. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par   le 
service aménagement de la direction territoriale Porte des Alpes 

Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 6 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie  de  l’Isère, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, dont    copie 
sera transmise au : 

Maire de Vaulx-Milieu 
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La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DE BIEVRE-
VALLOIRE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 14+0300 au PR 
14+0500 (Cour-et-Buis) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31053 du 03/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 28/09/2018 de  Enedis 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux  de pose,  entretien  et  contrôle  d'un  appareil de coupure 

sur le réseau HTA 20 KV nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise   Enedis 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la  circulation. 

Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA 
relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués  sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• Le 18/10/2018, le 31/10/2018 et le 15/11/2018 sur la RD 37 du PR 14+0300 au    PR 
14+0500 (Cour-et-Buis) situés hors agglomération, la circulation est alternée  par feux 
ou B15+C18 entre 8h30 et  16h30. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr ALLIBERT David est joignable au : 07.61.08.36.84 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Cour-et-Buis 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 156D du PR 8+0310 au PR 
8+0400 (Montfalcon) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31088 du 03/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu  la demande  en date  du 01/10/2018  de Ares  TP  pour le compte  de    Bièvre Isère 

Communauté 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de branchement AEP sur accotement nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Ares 
TP pour le compte de Bièvre Isère  Communauté 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalemen,t préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. 

Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée     de 
réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes 
d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix 
d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont   : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 
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• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur la RD 156D du PR 8+0310 au PR 
8+0400 (Montfalcon) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou 
B15+C18 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr GILLET Ludovic est joignable au : 06.11.16.41.54 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Montfalcon 

 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
notification ou de publication. 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 35+0155 au PR 
35+0200 (Balbins) situés hors agglomération parcelle n°374 section 
AD 
Arrêté N°2018-31096 du 03/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la   demande   en  date  du  28/09/2018   de  Cartier   Millon  pour  le      compte  du 

Département de l'Isère 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux d'abattage d'arbre nécessitent  de  règlementer  la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Cartier Millon 
pour le compte du Département de  l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser   les  travaux   à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 
• Coupure sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 
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Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• A compter du 08/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur la RD 73 du PR 35+0155 au   PR 
35+0200 (Balbins) situés hors agglomération parcelle n°374 section AD, pendant 
certaines phases, la circulation peut être interrompue au droit du chantier par piquets 
K10, de 09 h 00 à 16 h 00, par périodes n'excédant pas 15   minutes. 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par le Maître 
d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Nivollet Patrick est joignable au : 
06/71/99/05/65 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Balbins 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 4+0445 au PR 4+0720, 
la RD 51 du PR 37+0800 au PR   37+0948 et la RD 51C du PR O au PR 
0+0090 (Pommier-de-Beaurepaire) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31104 du 03/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande  en  date  du 03/10/2018  de Omexom  pour  le compte du Département de 

l'Isère 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du  17/02/2017 
Considérant que les travaux de reprise de tranchées  THO nécessitent  de règlementer  la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Omexom pour le compte du Département  de l'Isère. 

Arrête: 

Préambule : 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur la RD 37 du PR 4+0445 au PR 
4+0720, la RD 51 du PR 37+0800 au PR 37+0948 et la RD 51C du PR 0 au PR0+0090 
(Pommier-de-Beaurepaire) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DELMOND Anthony est joignable au : 06.06.85.76.04 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Pommier-de-Beaurepaire 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 518 du PR 58+0240 au PR 
58+0440 (Serre-Nerpol, Chasselay et Brion) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31143 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 02/10/2018 de Aximum pour le compte du Département de 

l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de pose de capteurs au sol et d'équipements  de comptages 

sur mât nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Aximum pour le compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur la RD 518 du PR 58+0240 au PR 
58+0440 (Serre-Nerpol, Chasselay et Brion) situés hors agglomération, la circulation 
est alternée par feux de 9h00 à 17h00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 
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• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr HAMADA Salim est joignable au : 06.18.50.18.74 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Serre-Nerpol, Chasselay et Brion 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 17+0890 au PR 18 
(Montseveroux) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31148 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée 43803297 en date du 05/10/2018 de Lapize de Sallée pour le 

compte de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-1361 en date du 09/02/2018 
Considérant que les travaux de réfection de tranchée nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Lapize de Sallée pour le compte de Enedis 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur la RD 37 du PR 17+0890 au   PR 18 
au 1363 route de varèze (Montseveroux) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 
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• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr PEYRARD Fréderic est joignable au : 06.98.24.46.06 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Montseveroux 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 154 du PR 20+0600 au PR 
20+0620 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31175 du 11/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu  la demande en date du 08/10/2018 de Freyssinet  pour le compte du Département   de 

l'Isère 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-4094  du  30/04/2018  portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux de reprise des joints d'étanchéités de l'ouvrage d'art 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Freyssinet pour le compte du Département de   l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 17/10/2018, sur la RD 154 du PR 20+0600 au PR 
20+0620 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération, la circulation de 
tous véhicules sera interdite de 21 h 00 à 06 h 00  . 

Une déviation sera mise en place par les services techniques du Territoire de  Bièvre Valloire, 
elle empruntera les voies suivantes  : 

o RD 154, RD 519C, RD 154D (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs) située hors agglomération 
o RD 119 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs, Sillans et Izeaux) située hors agglomération 
o RD 1085 (Izeaux, Le Grand-Lemps, Bevenais et La Frette) située en et hors 

agglomération 
o les panneaux route barrée sur la commune de la Frette au carrefour des RD 154/1085 

et sur la commune de St Etienne de St Geoirs au carrefour des RD 154/519C seront 
posés le soir par les services techniques du Territoire de Bièvre Valloire et déposés le 
matin par  l'entreprise. 

o Les panneaux route barrée au droit du chantier seront posés le soir et déposés le matin 
par l'entreprise 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
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(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, l'équipe de PGE est joignable au : 06 71 99 08   19 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs et celles impactées 
par la déviation Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs, Izeaux, Sillans, Le Grand- Lemps, Bevenais et 
La  Frette 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU  38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de   l’Isère 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Prorogation de l'arrêté 2018-31044 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 51B du PR 0+0000 au PR 6+0813 (Bizonnes, Chabons et Le 
Grand- Lemps) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31182 du 09/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu  le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté n°2018-31044 en date du  28/09/2018, 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 56



Considérant que les travaux de déploiement de câbles de fibre  optique  et  pose  de boîtes 
dans les chambres ou poteaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles  suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par  l'entreprise  ERT TECHNOLOGIES  pour le 
compte du Département de l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 
Les dispositions de l'arrêté 2018-31044 du 28/09/2018, portant réglementation de la 
circulation sur la RD 51B du PR 0+0000 au PR 6+0813 (Bizonnes, Chabons et Le Grand-
Lemps) situés hors agglomération, sont prorogées jusqu'au 26/10/2018. 

Article 2 
Le Directeur général des services du département de l'Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l'Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent   arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Joao PERPETUA (ERT TECHNOLOGIES) 

Monsieur Jacques Bordet (Département de l'Isère) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Prorogation de l'arrêté 2018-31047 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 73A du PR 3+0426 au PR 3+6787 (Colombe et Apprieu) situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-31188 du 09/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L.  3221-4 et L. 

3221-5 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté n°2018-31047 en date du  28/09/2018, 
Considérant que les travaux de déploiement de câbles de fibre  optique  et  pose  de boîtes 

dans les chambres ou poteaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles  suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par  l'entreprise  ERT TECHNOLOGIES  pour le 
compte du Département de  l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-31047 du 28/09/2018, portant réglementation de la circulation 
sur la RD 73A du PR 3+0426 au PR 3+6787  (Colombe  et Apprieu)  situés  hors 
agglomération, sont prorogées  jusqu'au 26/10/2018. 
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Article 2 
Le Directeur général des services du département de l'Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l'Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent   arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Joao PERPETUA (ERT TECHNOLOGIES) 

Monsieur Jacques Bordet (Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 20+0290 au PR 
20+0300 (Eydoche) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31191 du 09/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la   demande   en  date   du  08/10/2018   de  Marchand   SAS  pour  le   compte  de 

Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31190  en date du  09/10/2018 
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Considérant que  les  travaux   de   pose  de  tuyau   500  millimètres   nécessitent  de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Marchand SAS pour le compte de Département de   l'Isère 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 10/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD 51 du PR 20+0290 au PR 
20+0300 (Eydoche) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux    la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Guy marchand est joignable au : 04 74  84 57 
12 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Eydoche 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 36+0800 au PR 
36+0900 (Bossieu) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31193 du 09/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la   demande   en  date   du  08/10/2018   de  Marchand   SAS  pour  le   compte  de 

Département de l'Isère 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31192 en date du 09/10/2018 
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Considérant que les travaux de modification,  tuyau 0  400 millimètres  et pose de mur  de tête 
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions  indiquées  dans  les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant  sur le chantier 
réalisé par l'entreprise Marchand SAS pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 10/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD 51 du PR 36+0800 au PR 
36+0900 (Bossieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux     la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Guy Marchand est joignable au : 04 74  84 57 
12 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de 
l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Bossieu 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 38+0654 au PR 
46+0934 (Pajay et Penol) situés hors agglomération et sur la RD 519 du 
PR 24+0758 au PR 27+0741 (Pajay, Penol et Beaufort) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31200 du 16/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 08/10/2018 de Dumas T.P. pour  le  compte  du Département 

de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D73 et D519 dans la nomenclature des voies à grande 
circulation 
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VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de réfection des tranchées THO nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Dumas T.P. pour le compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 16/10/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur la RD 73 du PR 38+0654 au   PR 
46+0934 (Pajay et Penol) situés hors agglomération et sur la RD 519 du PR 24+0758 
au PR 27+0741 (Pajay, Penol et Beaufort) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

71 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Raabe Julian est joignable au : 06.66.78.01.92 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Pajay, Penol et Beaufort 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 71 du PR 50+0710 au PR 
50+0010 (La Côte-Saint-André) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31227 du 11/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 10/10/2018 de  GMTP 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux d'élagage   d'une  haie  de  particulier  nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise GMTP 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 02/11/2018 jusqu'au 03/11/2018, sur RD 71 du PR 50+0710 au PR 
50+0010   au   2730,   route   de   Champier   (La   Côte-Saint-André)   situés    hors 
agglomération, la circulation est alternée par  feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Raphael Gabillon est joignable au : 
06/85/43/22/84 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction La   Côte-Saint-André 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Prorogation de l'arrêté 2018-30907 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 519 du PR 19+0125 au PR 19+0580 et sur la RD 519D 3+0310 au 
PR 3+0320 (Beaurepaire)  situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31228 du 11/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté n°2018-30907 en date du 19/09/2018, 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Considérant que les travaux de GC pour le déploiement  de la fibre optique nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du Département de   l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 
Les dispositions de l'arrêté 2018-30907 du 19/09/2018, portant réglementation de la 
circulation sur la RD 519 du PR 19+0125 au PR 19+0580 et sur la RD 5190 du PR 3+0310 
au PR 3+0320 (Beaurepaire) situés hors agglomération, sont prorogées jusqu'au 
26/10/2018. 
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Article 2 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent   arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Anthony Delmond (Omexom) Monsieur Jossian THOMAS (Omexom) Monsieur 
Laurent FINET (Omexom) 

Monsieur Jacques Bordet (Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Prorogation de l'arrêté 2018-30915 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 51C du PR 8+0408 au PR 14+0855 (Bellegarde-Poussieu, Pact et 
Beaurepaire)  situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31229 du 11/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu   l'arrêté n°2018-30915en date du 19/09/2018, 
Considérant que les travaux de GC pour le déploiement de la fibre optique nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du Département de   l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 
Les dispositions de l'arrêté 2018-30915 du 19/09/2018, portant réglementation de la 
circulation sur la RD 51C du PR 8+0408 au PR 14+0855 (Bellegarde-Poussieu, Pact et 
Beaurepaire) situés hors agglomération, sont prorogées jusqu'au 26/10/2018. 
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Article 2 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent   arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Anthony Delmond (Omexom) Monsieur Jossian THOMAS (Omexom) Monsieur 
Laurent FINET (Omexom) 

Monsieur Jacques Bordet (Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Prorogation de l'arrêté 2018-30681 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 538 du PR 27+0740 au PR 27+0920 (Beaurepaire) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31277 du 16/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4094   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté n°2018-30681 en date du 24/08/2018, 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Considérant que les travaux d'enfouissement de la fibre optique  pour  la  THO néccessite de 

règlementé la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivant, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du Département de l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-30681 du 24/08/2018, portant réglementation de la circulation 
sur la RD 538 du PR 27+0740 au PR 27+0920 (Beaurepaire) situés hors agglomération, sont 
prorogées jusqu'au 26/10/2018. 
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Article 2 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Anthony Delmond (Omexom) Monsieur Laurent FINET (Omexom) Monsieur Jossian 
THOMAS (Omexom) 

Monsieur Jacques Bordet (Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 154D du PR 0+0625 au PR 
0+0765 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31315 du 22/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/10/2018 de Constructel pour le compte de Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux de remplacement de 4 supports télécom nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel pour le compte de Orange 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 24/10/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur la RD 154D du PR 0+0625 au PR 
0+0765 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération, la  circulation est 
alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr PELITEIRO Rui est joignable au : 07.85.29.12.74 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 
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La commune impactée par la restriction Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 1085 du PR 28+0950 au PR 
29+0100 (Bevenais) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31316 du 22/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée 652231 en date du 16/10/2018 de Eiffage  pour le compte de 

Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du  3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1085 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 17/10/2018 
Considérant que les travaux remplacement de support béton accidenté nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Eiffage pour le compte de Enedis 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 23/10/2018, sur RD1085 du PR 28+0950 au PR 29+0100 (Bevenais) situés   hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Burceau Bruno est joignable au : 
06/85/71/68/05 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Bevenais 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 51C du PR 7+0530 au PR 
14+0545 (Bellegarde-Poussieu, Pact et Beaurepaire) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31368 du 22/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 19/10/2018 de Dumas T.P. pour  le  compte  du Département de 

l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 

93 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de réfections de tranchées THO nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Dumas T.P. 
pour le compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/11/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur la RD 51C du PR 7+0530 au   PR 
14+0545 (Bellegarde-Poussieu, Pact et Beaurepaire) situés hors  agglomération, la 
circulation est alternée par feux ou B15+C18 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr RAABE Julian est joignable au  :  06.66.78.01.92 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Bellegarde-Poussieu, Pact et Beaurepaire 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 51+0300 au PR 
51+0396 (Beaucroissant) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31377 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 19/10/2018 de Eiffage pour le compte de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de dépose du réseau ENEDIS provisoire sur le pont 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Eiffage pour le compte de Enedis 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 09/11/2018, sur RD 519 du PR 51+0300 au  PR  51+0396  (Beaucroissant) 
situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Burceau Bruno est joignable au : 
06/85/71/68/05 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Beaucroissant 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 51C du PR 14+0820 au PR 
14+0851 et la RD 46 du PR 23+0052 au PR 24+0668 (Bellegarde-Poussieu) 
situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31378 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 19/10/2018 de Omexom pour le compte  du Département  de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
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Considérant que les travaux de GC pour le déploiement de la fibre optique nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du Département de l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 12/11/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur la RD 51C du PR 14+0820 au PR 
14+0851 et la RD 46 du PR 23+0052 au PR 24+0668 (Bellegarde-Poussieu) situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DELMOND Anthony est joignable au : 06.06.85.76.04 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Bellegarde-Poussieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 46+0165 au PR 
51+0440 (Primarette, Bellegarde-Poussieu et Moissieu-sur-Dolon) situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-31379 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 22/10/2018 de Omexom pour le compte  du Département  de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux de GC pour le déploiement de la fibre optique nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 12/11/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur la RD 51 du PR 46+0165 au   PR 
51+0440 (Primarette, Bellegarde-Poussieu et Moissieu-sur-Dolon) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 106



• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr DELMOND Anthony est joignable au : 06.06.85.76.04 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Primarette, Bellegarde-Poussieu et Moissieu-sur-
Dolon 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 4+0445 au PR 
4+0720, la RD 51 du PR 37+0800 au PR 37+0948 et la RD 51C du PRO 
au PR 0+0090 (Pommier-de-Beaurepaire) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31385 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Vu la demande en date du 23/10/2018 de Dumas T.P. pour  le  compte  du Département de 

l'Isère 
Considérant que les travaux de reprise des tranchées THO en enrobé nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Dumas T.P. pour le compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur la RD 37 du PR 4+0445 au PR 
4+0720, la RD 51 du PR 37+0800 au PR 37+0948 et la RD 51C du PR 0 au PR 

0+0090 (Pommier-de-Beaurepaire) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr RAABE Julian est joignable au  :  06.66.78.01.92 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Pommier-de-Beaurepaire 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Prorogation de l'arrêté 2018-31228 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 519 du PR 19+0125 au PR 19+0580 {Beaurepaire) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31388 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté n°2018-31228 en date du 11/10/2018, 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Considérant que les travaux de GC pour le déploiement de la fibre  optique  nécessite  de 

réglementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du département de l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-31228 du 11/10/2018, portant réglementation de la circulation 
sur la RD 519 du PR 19+0125 au PR 19+0580 (Beaurepaire) situés hors agglomération, sont 
prorogées jusqu'au 09/11/2018. 

Article 2 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

DIFFUSION: 
Monsieur Anthony Delmond (Omexom) Monsieur Laurent FINET (Omexom) Monsieur Jossian 
THOMAS (Omexom) Pierre-Ange Ranieri (Omexom) 

Monsieur Jacques Bordet (Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Prorogation de l'arrêté 2018-31229 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 51C du PR 8+0408 au PR 14+0855 (Bellegarde-Poussieu, Pact et 
Beaurepaire) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31389 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté n°2018-31229 en date du 11/10/2018, 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Considérant que les travaux de GC pour le déploiement de la fibre optique nécessitent de 

réglementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du Département de l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 
Les dispositions de l'arrêté 2018-31229 du 11/10/2018, portant réglementation de la 
circulation sur la RD 51C du PR 8+0408 au PR 14+0855 (Bellegarde-Poussieu, Pact et 
Beaurepaire) situés hors agglomération, sont prorogées jusqu'au 09/11/2018. 

Article 2 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Anthony Delmond (Omexom) Monsieur Jossian THOMAS (Omexom) Monsieur 
Laurent FINET (Omexom) Pierre-Ange Ranieri (Omexom) 

Monsieur Jacques Bordet (Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 22+0350 au PR 
22+0535 (Monsteroux-Milieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31393 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 23/10/2018 de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux d'élagage d' un cèdre se trouvant dans le réseau HTA 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
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articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Enedis 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 20/11/2018 jusqu'au 21/11/2018, sur la RD 37 du PR 22+0350 au   PR 
22+0535 (Monsteroux-Milieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr LETOMBE Ulrich est joignable au : 04.74.86.79.13 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Monsteroux-Milieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 37A du PR 3+0655 au PR 
3+0855 (Montseveroux) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31397 du 24/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 23/10/2018 du Syndicat Mixte des Eaux Dolon   Varèze 
Vu  le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31396en date du 23/10/2018 
Considérant que  les   travaux   de  raccordement   AEP   pour  Mr   CARRAS  Florent 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions  indiquées  dans  les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier 
réalisé par l'entreprise Syndicat Mixte des Eaux Dolon   Varèze 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 26/10/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur la RD 37A du PR 3+0655 au   PR 
3+0855 (Montseveroux) situés hors agglomération, la circulation est alternée  par feux 
la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 
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• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr MAURIN Florian est joignable au : 06.71.72.56.30 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Montseveroux 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 26+0375 au PR 
37+0948 (Commelle, Bossieu, Nantoin,   Semons, Pommier-de-
Beaurepaire et Arzay) situés hors agglomération, la RD 37   du PR 
0+0096 au PR 4+0602 (Bossieu, Faramans, Penol et Pommier-de- 
Beaurepaire) situés hors agglomération et la RD 73 du PR 33+0605 au 
PR 37+0205 (La Côte-Saint-André et Balbins) situés hors  
agglomération 
Arrêté N°2018-31422 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande  en  date  du  23/10/2018  de  BVS  pour le  compte du Département  de l'Isère 
Vu  le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à la  signalisation  des routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du   17/02/2017 
Considérant que  les  travaux   d'ouverture   de  chambres  et  tirage  de   câbles  THO 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions  indiquées  dans  les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier 
réalisé par l'entreprise BVS pour le compte du Département de   l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 24/10/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur la RD 51 du PR 26+0375 au   PR 
37+0948 (Commelle, Bossieu, Nantoin, Semons, Pommier-de-Beaurepaire et Arzay) 
situés hors agglomération, la RD 37 du PR 0+0096 au  PR  4+0602  (Bossieu, 
Faramans, Penol et Pommier-de-Beaurepaire)  situés  hors  agglomération et la RD 73 
du PR 33+0605 au PR 37+0205 (La Côte-Saint-André   et Balbins) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée  par  feux,  B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr MACHADO Avelino est joignable au : 06.70.89.07.13 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Commelle, Bossieu, Nantoin, Semons, Pommier-de-
Beaurepaire, Arzay, Faramans, Penol, La Côte-Saint-André et   Balbins 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 538 du PR 30+0084 au PR 
30+0858 (Beaurepaire) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31436 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 22/10/2018 de Setelen pour le compte du Département de 

l'Isère 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de  prescription 

Vu  le décret  n°  2010-578  du 31 mai 2010 modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin   2009 
portant inscription de la R.D. D538 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-4094  du  30/04/2018  portant délégation 

de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 25/10/2018 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du   17/02/2017 
Considérant que  les   travaux   d'ouverture  de  chambres  pour   tirage  de  câbles  et 

raccordement THO nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Setelen pour le compte du 
Département de l'Isère 

Arrête : 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur la RD 538 du PR 30+0084 au PR 
30+0858 (Beaurepaire) situés hors agglomération, la circulation est alternée   par feux 
la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
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Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mme BABLET Margaux est joignable au : 04.76.75.92.56 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Beaurepaire 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD119 du 0+000 au PR 3+831 
situé hors agglomération, Colombe 
Arrêté N°2018-31441 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 25/10/2018  de Sobeca  pour le compte de  Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que   les   travaux   de   remplacement   de   candélabres nécessitent   de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Sobeca pour le compte de Département de  l'Isère 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• Le  26/10/2018,  sur  la RD  119   la  bretelle  n°1  puis la  voie   du PR 0+000 au 
PR3+0931 du PR 3+0648 du côté Ouest situé hors agglomération, sera interdite à  tous 
véhicules la journée à partir de 8 heures. Cette disposition ne s'applique toutefois pas 
aux véhicules de l'entreprise, quand la situation le  permet. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Nivollet Patrick est joignable au : 
06/71/99/05/65 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Rives 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit  

** 

 
Prorogation de l'arrêté 2018-31143 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 518 du PR 58+0240 au PR 58+0440 (Serre-Nerpol, Chasselay et 
Brion) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31477 du : 31/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté n°2018-31143 en date du 08/10/2018 
Considérant que les travaux de pose de capteurs au sol et  d'équipements  de comptages sur 

mât nécessitent de réglementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 
réalisé par l'entreprise Aximum pour le compte du Département de l'Isère. 
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Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-31143 du 08/10/2018, portant réglementation de la circulation 
sur la RD 518 du PR 58+0240 au PR 58+0440 (Serre-Nerpol, Chasselay et Brion) situés hors 
agglomération, sont prorogées du 05/11/2018 au 09/11/2018. 

Article 2 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

DIFFUSION: 
Monsieur Salim HAMADA (Aximum) 

Monsieur Jean-Christophe Maisonobe (Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 156D du PR 3+0421 au PR 
4+0316 {Viriville) situés hors agglomération  
Arrêté N°2018-31487 du 31/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 15/10/2018 de Risk et Co Géomines pour le compte de 

Ministère des Armées 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de dépollution pyrotechnique au camp militaire de 

Chambaran nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Risk et Co Géomines pour le compte de 
Ministère des Armées 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 12/11/2018 jusqu'au 14/12/2018, sur la RD 156D du PR 3+0421 au 
PR 4+0316 (Viriville) situés hors agglomération, la circulation des véhicules de plus 
de 3.5 tonnes, véhicules de plus de 4.5 mètres de  long,  véhicules  transportant des 
marchandises, véhicules transportant des matières dangereuses, véhicules agricoles, 
véhicules forestiers et véhicules de transports en commun est interdite de 08 h 00 à 18 
h 00 . 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Sylvain Lebachelet est joignable au : 07/76/17/91/36 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Viriville 

ANNEXES: 

Arrêté temporaire 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Prorogation de l'arrêté 2018-31200 portant réglementation de la 
circulation sur la RD 73 du PR 38+0654 au PR 46+0934 (Pajay et Penol) 
situés hors agglomération et sur la RD 519 du PR 24+0758 au PR 27+0741 
(Pajay, Penol et Beaufort) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31494 du 31/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté n°2018-31200 en date du 16/10/2018 
Considérant que les travaux de réfection des tranchées THO  nécessitent  de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Dumas T.P. 
pour le compte du Département de l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-31200 du 16/10/2018, portant réglementation de la circulation 
sur la RD 73 du PR 38+0654 au PR 46+0934 (Pajay et Penol) situés hors agglomération et sur 
la RD 519 du PR 24+0758 au PR 27+0741 (Pajay, Penol et Beaufort) situés hors 
agglomération, sont prorogées jusqu'au 16/11/2018. 
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Article 2 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Julian Raabe (Dumas T.P.) 

Monsieur Jacques Bordet (Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DU 
GRESIVAUDAN  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 44+0400 au PR 
44+0450 (Theys) située hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31035 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 28/08/2018 de  Constructel 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux d'entretien  d'une  chambre  télécom   sur  accotement 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant sur  
le chantier réalisé par l'entreprise  Constructel 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes  au  
volume  6  du  guide  technique  du  SETRA  relatif  au  choix  d'un   mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 148



Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 03/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur la RD280 du PR 44+0400 au  PR 
44+0450 (Theys) située hors agglomération, la circulation  est  alternée  par feux, 
B15+C18 et K10 de 8h00 à  17h00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation 
représentée par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Madame Lydie Comte Floret est joignable au : 06  73 32 
27 74 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 
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La commune impactée par la restriction  Theys 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation la RD255 du PR 5+0000 au PR 
9+0000 (La Pierre, Hurtières et Tencin) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31073 du 03/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu     la demande en date du 01/10/2018 de Midali Frères T.P.et Hydra  karst 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que la construction de 4 ouvrages aval nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Midali Frères T.P. 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir de  police  de la  circulation. Les modes d'exploitation  du   chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Fort  empiétement  sur  la  chaussée  
• Coupure avec  détournement de  circulation 

Le chantier   fixe selon son mode de réalisation conformément aux articles 130.B.1 et   131 de 
la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation   Routière. 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur la RD255 du PR 5+0000 au    PR 
9+0000 (La Pierre, Hurtières et Tencin) situés hors  agglomération,  la  circulation des 
véhicules est interdite durant toute la durée du chantier 24h/24   . 

Une déviation sera mise en place par les RD 255B et RD 30, par les services du Département 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Jean Lagrange est joignable au : 07 61 72 22   81 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont     copie 
sera transmise  aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction La Pierre, Hurtières et   Tencin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD9 du PR 11+0200 au PR 12+0500 
(Saint-Maximin et Pontcharra) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31089 du 03/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 03/10/2018 de O.T.  Engineering 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017/1256 en date du  17/02/2017 
Considérant que les travaux de déploiement de la fibre nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par   l'entreprise 
Engineering 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux   à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 
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Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

L'entreprise est autorisée a travailler 2 jours pendant la période du 04/10/2018 au 12/10/2018, 
sur RD9 du PR 11+0200 au PR 12+0500  (Saint-Maximin  et Pontcharra) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par alternat  manuel de 8h00 à 17h00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat sera réglé manuellement par piquets K10 (uniquement 
de jour), 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Benoit Vossier est joignable au : 04 76   18 95 
97 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Maximin et   Pontcharra 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD209 du PR 0+0600 au PR 
1+0000 (Allevard) située hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31091 du 03/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 03/10/2018 de O.T.  Engineering 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté portant autorisation de voirie n°1256 en date du  17/02/2017 
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Considérant que le déploiement de la fibre optique nécessite de règlementer la  circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité  des 
usagers et  des personnels  travaillant sur le chantier réalisé par  l'entreprise O.T. 
Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir  de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation du  chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués  est 

• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• L'entreprise O.T. Engineering est autorisée à travailler  1 journée  entre  le 04/10/2018 
et le 08/10/2018, sur la RD209 du PR 0+0600 au  PR  1+0000  (Allevard) située hors 
agglomération. La circulation sera géré par alternat par piquets K10. L'utilisation de 
feux tricolores est  interdite. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, B. Vossier est joignable au : 04 76 18 95   97 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Allevard 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD281 du PR 6+0060 au PR 6+0308 
(Les Adrets) située hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31161 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 08/10/2018 de  Orange 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux pour  l'hydrocurage  et  la  réparation   d'une  conduite 

télécom nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans 
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les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant  
sur le chantier réalisé par l'entreprise  Orange 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• Du 08/10/2018 au 10/11/2018, sur la RD281 du PR 6+0060 au PR 6+0308 (Les 
Adrets) située hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et 
K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur De Caso Yohann est joignable au : 06   73 32 
27 74 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction Les  Adrets 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD166 du PR 1+0800 au PR 1+0830 
(Le Cheylas) située hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31172 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande référencée 1722 en date du 08/10/2018 de Moulin  TP 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31170 en date du   08/10/2018 
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Considérant que les travaux d'installation d'ouvrages nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Moulin TP 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 15/02/2019, sur RD166 du PR 1+0800 au PR 
1+0830  (Le  Cheylas)  située  hors  agglomération,  la  circulation  est  alternée 
par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Boisseau est joignable au : 06 07 04 30   18 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction Le  Cheylas 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 44+0400 au PR 
44+0450 (Theys) située hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31183 du 10/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 09/10/2018 de  Constructel 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux d'entretien  d'une  chambre  télécom   sur  accotement 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
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articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant sur  
le chantier réalisé par l'entreprise  Constructel 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• Du  19/10/2018  au  10/11/2018,  sur  la  RD280  du  PR  44+0400  au  PR 
44+0450 (Theys) située hors agglomération, la circulation  est alternée  par feux, 
B15+C18  ou par panneaux B15 C18 de 8h00 à  17h00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Madame Lydie Contefloret est joignable au : 06    73 32 
27 74 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise  aux services destinataires suivants 

La commune impactée par la restriction  Theys 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 22+0900 au PR 
23+0500 (La Terrasse) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31184 du 10/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande de O.T. Engineering 
Vu   le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et  L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment  l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le  décret  n° 2010-578  du  31  mai 2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1090 dans la nomenclature  des  voies  à  grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4095  du  30/04/2018  portant  délégation de 

signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1256  en date du  09/10/2018 
Considérant que  les  travaux de   mise   en   place  de  fourreaux  nécessitent   de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise O.T. Engineering 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 10/12/2018, sur RD1090 du PR 22+0900 au    PR 
23+0500 (La Terrasse) située hors agglomération, la circulation est alternée   par feux 
ou K10 de 09 h 00 à 16 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, B. Vossier est joignable au : 04 76 18 95   97 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction La  Terrasse 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD165 du PR 3+600 au PR 3+380 
(Le Versoud) située hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31199 du 10/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 09/10/2018 de Colas Rhône Alpes  Auvergne 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que   l'aménagement   d'un   carrefour   sur   la   RD   165  nécessite   de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Colas Rhône Alpes  Auvergne 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 31/01/2019, sur la RD165 du PR 3+600 au 
PR 3+380 (Le Versoud) située hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 de 09 h 00 à 16 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Joel Régis est joignable au : 04 76 25    81 33 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 
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La commune impactée par la restriction Le  Versoud 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD280G du PR 0+0550 au PR 
1+0951 (La Ferrière) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31213 du 12/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 10/10/2018 de  Constructel 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30924 en date du  19/09/2018 
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Considérant   que les   réparations  d'une conduite  télécom nécessitent  de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Constructel 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• Du 06/10/2018  au  19/10/2018,  sur RD280G  du  PR  0+0550  au  PR  1+0951 (La 
Ferrière) située hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. Dès 
lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Constructel est joignable au : 06 73 32 27   74 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 
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La commune impactée par la restriction La  Ferrière 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 23+0528 au PR 
23+0535 (La Terrasse) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31215 du 12/10/2018 
LE PRESIDENT  DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 08/10/2018 de Prod'homme  Jean-Marc 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de  prescription 

Vu le décret  n°  2010-578  du 31 mai 2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1090 dans la nomenclature des  voies  à  grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
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Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4095  du  30/04/2018  portant  délégation 
de signature 

Considérant que les travaux d'élagage d'un arbre nécessitent de règlementer la circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par Monsieur Prod'homme 
Jean-Marc 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• Le 18/10/2018, sur la RD1090 du PR 23+0528 au PR 23+0535 (La Terrasse)    située 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 ou K10     de 9h00 à 
11h30. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M.PROD'HOMME est joignable au : 06 42 92 76   47 
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Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de 
l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction La  Terrasse 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD525A du PR 16+0600 au PR 
17+0000 (La Ferrière) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31218 du 12/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Midali Frères  T.P. 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux travaux  de  reseau  d'eau  pluviales    nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Midali Frères T.P. 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 18/10/2018  jusqu'au  18/12/2018,  sur RD525A  du PR 16+0600  au 
PR  17+0000  (La  Ferrière)  située  hors  agglomération, la  circulation  est alternée 
par K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Y. Colin est joignable au : 06 20 72 19   69 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction La  Ferrière 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la R: 
D9 du PR 5+0352 au PR 4+0612 (La Flachère et La Buissière) située hors 
agglomération 
D282A du PR1+0491 au PR1+0579 (La Flachère, Sainte-Marie-du-Mont et 
Saint-Vincent-de-Mercuze) située  hors agglomération 
D282 du PR3+0125 au PR3+0371 (Sainte-Marie-du-Mont) situé hors 
agglomération 
D282 du PR3+0592 au PR3+0736 (Sainte-Marie-du-Mont) situé hors 
agglomération 
D282 du PR4+0193 au PR4+0330 (Sainte-Marie-du-Mont) situé hors 
agglomération 
D282 du PR4+0680 au PR4+0798 (Sainte-Marie-du-Mont) situé hors 
agglomération 
D282   du PR5+0007 au   PR5+0820 (Sainte-Marie-du-Mont)   situé hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31237 du 12/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
LES MAIRES DES COMMUNES DE LA FLACHERE ET LA  BUISSIERE 
Vu la demande en date du 11/10/2018 de O.T.  Engineering 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment    les articles L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté  portant  autorisation  de  voirie  n°2017/1256  du  17  février  2017   en  date du 

30/07/2018 
Considérant que les travaux le déploiement de la fibre nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d’assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise  OT 
Engineering 

Arrête : 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 
du 16/10/2018 au 15/01/2019, sur les RD  suivantes: 
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• D9 du PR 5+0352 au PR 4+0612 (La Flachère et La Buissière) située hors 
agglomération 

o D282A du PR1+0491 au PR1+0579 (La Flachère, Sainte-Marie-du-Mont et Saint-
Vincent-de-Mercuze) situés hors  agglomération 

o D282 du PR3+0125 au PR3+0371 (Sainte-Marie-du-Mont) située hors agglomération 
o D282 du PR3+0592 au PR3+0736 (Sainte-Marie-du-Mont) située hors agglomération 
o D282 du PR4+0193 au PR4+0330 (Sainte-Marie-du-Mont) située hors agglomération 
o D282 du PR4+0680 au PR4+0798 (Sainte-Marie-du-Mont) située hors agglomération 
o D282  du  PR5+0007  au  PR5+0820    (Sainte-Marie-du-Mont)  située hors 

agglomération 

, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h   00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6   du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Benoit Voissier est joignable au : 04 76 18 95 
97 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction La Flachère et La Buissière  

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD111 du PR 33+0250 au PR 
33+0255 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31256 du 12/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018/31254 en date du   11/10/2018 
Vu la demande en date du 11/10/2018 de  Fileppi 
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Considérant que la création d'un réseau d'eau potable nécessite de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Fileppi 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 03/12/2018jusqu'au 07/12/2018, sur la  RD111 du PR 33+0250 
au PR 33+0255 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux, B15+C18 et K10 de 09 h 00 à 16 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Jacques Virgone est joignable au : 06 15 35 82 
18 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 
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Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Saint-Martin-d'Uriage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD111 du PR 35+120 au PR 35+130 
(Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31258 du 12/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 09/10/2018 de Citeos 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018/30331 en date du 16/07/2018 
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Considérant que la mise en place de fourreaux nécessite de règlementer la circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Citeos 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 12/11/2018 jusqu'au 21/12/2018, (5 jours  sur la période  indiquée) 
sur la RD111 du PR 35+0120 au PR 35+0130 (Saint-Martin-d'Uriage) située 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à   
18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Florian Génix est  joignable au :  04 76  53 08 
52 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
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Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-d'Uriage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD9 du PR 12+0132 au PR 12+0540 
(Saint-Maximin) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31275 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la demande en date du 12/10/2018 de Eurotec  France 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018/4296 en date du  08/10/2018 
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Considérant que les travaux d'enfouissement de réseaux électriques nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise  Eurotec France 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur la RD9 du PR 12+0132 au 
PR12+0540 (Saint-Maximin) située hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux, de 09 h 00 à 16h 00  du lundi au vendredi  . 

Toute fermeture de chaussée est interdite pour cause de déviation suite à la fermeture de la 
RD525 ( Gorge de  Détrier). 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

Article 2 

Le choix du mode d’exploitation du chantier a été accepté préalablement par le Maître d’Oeuvre 
des travaux. La mise en place sera conforme au volume 6 du guide technique du SETRA relatif 
au choix d'un mode d'exploitation (édition  2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître  d’Ouvrage. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Michael Duprez est joignable au : 07 76 35 06 
08 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont     copie 
sera transmise  aux services destinataires suivants  : 
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La commune impactée par la restriction  Saint-Maximin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD11N du PR 1+0340 au FIN 
(Saint-Ismier) situés hors agglomération, D30 du PR32+0240 au PR FIN 
(Saint-Ismier) située hors agglomération et D165 du PRO au PR0+0088 
(Saint-Ismier) située hors agglomération  
Arrêté N°2018-31276 du 17/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 12/10/2018 de Spie batignoles valérian 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31274 en date du 12/10/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Spie 
batignoles valérian 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/10/2018 au 19/10/2018, et du 29/10/2018 au 31/10/2018 sur RD11N 
du PR 1+0340 au FIN (Saint-Ismier) située hors agglomération, D30 du PR32+0240 au 
PR FIN (Saint-Ismier) située hors agglomération et D165 du PR0  au PR0+0088 (Saint-
Ismier) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux travaux de nuit 
entre 20h00 et 5h00 du matin. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, C; Oustalet est joignable au : 06 18 48 36 90 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Ismier 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD523 au PR 7+0985 (Le 
Versoud) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31285 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 04/10/2018 de SARL BVB Travaux publics 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018/31284 en date du 15/10/2018 
Considérant que le raccordement  d'un réseau d'eau potable nécessite  de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SARL BVB Travaux publics 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD523 au PR 7+0985 (Le Versoud) 
située hors agglomération, la circulation est alternée par feux, de 09 h00 à 16 h 
00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Valentin est joignable au : 06 43 45 92 32 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Versoud 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD281 du PR 1+0000 au PR 6+0000 
(Les Adrets et Theys) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31294 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 10/10/2018 de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017/1256 en date du 17/02/2017 
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Considérant que le déploiement de la fibre nécessite  de règlementer  la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise O.T. Engineering 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 18/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur la RD281 du PR 1+0000 au PR 
6+0000 (Les Adrets et Theys) située hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux, et manuellement de 8h30 à 16h30. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Benoit Vossier est joignable au : 04 76  18 95 
97 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
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Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Les Adrets et Theys 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 26+0000 au PR 
26+0300 (Saint-Mury-Monteymond) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31298 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/10/2018 de MOULIN Thierry 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de débardage de grumes nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par monsieur 
MOULIN Thierry 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/11/2018 jusqu'au 11/11/2018, sur RD280 du PR 26+0000 au PR 
26+0300 (Saint-Mury-Monteymond) situés hors agglomération, pendant certaines 
phases, la circulation peut être interrompue au droit du chantier, de 08 h 00 à 13 h 00, 
par périodes n'excédant pas 10 minutes. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Moulin Thierry est joignable au : 06 30 23 27 39 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Mury-Monteymond 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD524 du PR 5+0580 au PR 5+0585 
(Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31301 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/10/2018 de SADE CGTH 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31299 en date du 16/10/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SADE CGTH 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 22/11/2018, sur RD524 du PR 5+0580 au 
PR5+0585 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération, la circulation  est alternée 
par feux et K10, de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

225 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M; Braida est joignable au : 04 76 09 28 27 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-d'Uriage 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD111 du PR 33+0270 au PR 
33+0275 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31321 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 10/10/2018 de Fileppi 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018/31320 en date du 17/10/2018 
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Considérant que les travaux de raccordement sur un réseau AEP nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Fileppi 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/12/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur la RD111 du PR 33+0270 
auPR 33+0275 ( Route de La Grivolée à Saint-Martin-d'Uriage) située hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, ou manuellement. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Jacques Virgone est joignable au : 06    15 32 
82 18 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
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Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-d'Uriage 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 23+0528 au PR 
23+0535 (La Terrasse) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31350 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE  L'ISERE  
Vu la demande en date du 18/10/2018 de Prod'homme Jean-Marc 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1090 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4095   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
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Considérant que les travaux d'élagage nécessitent de règlementer la circulation  selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité  des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Prod'homme Jean-Marc 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 18/10/2018, sur RD1090 du PR 23+0528 au PR 23+0535 (La Terrasse) située hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 13h00  à 17h00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Le responsable de cette signalisation, M.PROD'HOMME est joignable au : 06 42 92 76 47 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Terrasse 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD288 au PR 0+246 
(Pontcharra) situé hors agglomération  
Arrêté N°2018-31354 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/10/2018 de Eurotec France 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4095 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de livraison d'un transfomarteur nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Eurotec France. 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 23/10/2018, soit le matin entre 9h00 et 12h00  ou soit l'après-midi  entre  13h30 
à 16h00, sur la RD288 au PR 0+246 (Pontcharra) situé hors agglomération  ; afin 
de livrer le transformateur ; la circulation peut être interrompue au droit du chantier 
pour périodes n'excédant pas 30 minutes. 

Eurotec devra informer de la fermeture de chaussée à l'aide d'un balisage vertical  disposé au 
hameau de La Chapelle Blanche et également en agglomération de Pontcharra. 

Eurotec est autorisé à interrompre momentanément et non toute la journée; Eurotec se 
chargera de l'information aux riverains et aux réseaux de desserte. 

Article 2 
Le choix du mode d’exploitation du chantier a été déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. 
Ce mode d’exploitation du chantier devra être conformes au volume 6 du guide technique du 
SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M.DEPREZ MICKAEL est joignable au : 07 76 35 06 08 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Pontcharra 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 

237 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



Réglementation de la circulation sur la RD280G du PR 0+0550 au PR 
1+0951 (La Ferrière) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31360 
Le Président du Département de l'Isère 
Vu la demande en date du 19/10/2018 de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4095   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30924 en date du 19/09/2018 
Considérant  que les  réparations  d'une conduite  télécom  nécessitent  de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Du 06/10/2018 au 23/11/2018, sur RD280G du PR 0+0550 au PR 1+0951 (La Ferrière) 
située hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. Dès lors que 
l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 238



Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Constructel est joignable au : 06 73 32 27 74 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Ferrière 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD286 du PR 2+0060 au PR 
2+0065 (Froges) située hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31403 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 18/10/2018 de  Setelen 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que l'implantation d'un poteau bois de 10 M nécessite de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Setelen 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter  du 05/11/2018  jusqu'au  16/11/2018,  sur la RD286 du PR 2+0060 au  
PR 2+0065 (Froges) située hors agglomération, la circulation  est  alternée  par 
feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Madame Margaux Bablet est joignable au : 04 76 75 92 
56 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Froges 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD525 du PR 8+0200 au PR 
8+0300 (Crêts en Belledonne) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31405 du 24/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 23/10/2018 de Epsig  Sari 
Considérant que   l'implantation   de   mats   d'éclairage   d'un   stade    nécessite   de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Epsig Sari 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• Le 25/10/2018, sur la RD525 du PR 8+0200 au PR 8+0300 (Crêts en Belledonne) 
située hors agglomération, la circulation  est alternée  par feux   de 09 h 00 à  
16h00,(K10 en dehors de ces horaires) 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mandel est joignable au : 04 76 26 64   03 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction Crêts en   Belledonne 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 18+0136 au PR 
17+0934 (Saint-Jean-le-Vieux) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31519 du 31/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée N° ENEDIS 428 567 09 en date du 30/10/2018 de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
mandatée par Enedis 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 31/10/2018 jusqu'au 31/01/2019, sur RD280 du PR 18+0136 au PR 
17+0934 (Saint-Jean-le-Vieux) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
la journée soit par feux tricolore de chantier, soit par piquet K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Jean-le-Vieux 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

251 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



 

 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 252



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD250A du PR 0+0550 au PR 
2+0000 (La Pierre) située en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-31521 du 31/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE LA PIERRE 
Vu la demande en date du 30/10/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1  à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que l'enfouissement d'un réseau d'eau pluviale  associé à la réfection  de  la 
couche de roulement de la RD 250A nécessite de règlementer la circulation selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes 
Auvergne 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 31/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur la RD250A du PR 0+0550 au 
PR 2+0000 (La Pierre) située en et hors agglomération, la circulation  est interdite   à 
tout véhicule de du lundi 8h00 au vendredi 17h00. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Philippe Marchand est joignable au :  06.60.67.12.72 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Pierre 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 

concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document.  

** 

 
Prorogation de l’arrêté 2018-31354 portant réglementation de la circulation 
sur la RD288 au PR 0+0246 (Pontcharra) situé hors agglomération 
Arrêté n°2018-31410 du 24/10/2018 

 
DIFFUSION: 

Monsieur Mickael Deprez (Eurotec France) 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD111 du PR 35+0150 au PR 
35+0160 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31413 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 18/10/2018 de SADE CGTH 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 
3221-5 

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018/31412 en date du 24/10/2018 
Considérant que les travaux de raccordement sur un réseau AEP nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SADE CGTH 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur la RD111 du PR 35+0150 
au PR 35+0160 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux, de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Xavier Braida est joignable au : 04 76    09 28 
27 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-d'Uriage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD30C du PR 1+0975 au PR 
1+0993 (Saint-Bernard-du-Touvet) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31425 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 24/10/2018 de Serpollet 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
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Considérant que  les  travaux de mise à la terre des coffrets nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Serpollet 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 07/12/2018. hors samedi et dimanche,  à partir de 
8h00 jusqu'à 17h00 du lundi au vendredi., sur RD30C du PR 1+0975 au PR1+0993 
(Saint-Bernard-du-Touvet) située hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux ou K10 de 08 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 17 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11 

• La signalisation sera adaptée à un environnement sinueux et emprunté par les 
transports scolaires. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le mode d’exploitation du chantier est proposé à l’entreprise chargée de réaliser les travaux par 
l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Patrick ROGNARD est joignable au : 06 23 99 23 78 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Bernard-du-Touvet 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD284 du PR 0+0690 au PR 1+0430 
(La Buissière et La Flachère) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31429 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Midali Frères T.P. 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière  et notamment  le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4095   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que  les travaux  reparation  de l'affaissement nécessitent  de  règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Midali Frères 
T.P. 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 04/01/2019, sur RD284 du PR 0+0690 au PR1+0430 
(La Buissière et La Flachère) située hors agglomération, la circulation des tous les 
véhicules est interdite pendant toute la durée du chantier . 

• A compter du  05/11/2018  jusqu'au  04/01/2019,  une  déviation  est  mise  en  place 
pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes :  D590A du PR 
0+0000 au PR 3+0778 (Barraux et La Buissière) située en et hors agglomération et D9 
du PR8+0878 au PR8+0786 (Barraux) située en et hors agglomération 

• À compter du  05/11/2018  jusqu'au  04/01/2019,  une  déviation  est  mise  en  place 
pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D9    du PR 
4+0568 au PR 0+0000 (La Flachère et Saint-Vincent-de-Mercuze) située    en et hors 
agglomération 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Cartier Million est joignable au : 06 20 96 57 84 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction La Buissière et La Flachère et celles impactées par 
la déviation Barraux, La Buissière, La Flachère et Saint-Vincent-de- Mercuze 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD30 du PR 10+0450 au PR 
10+0393 dans le sens décroissant (La Terrasse) située hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31437 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 24/10/2018 de ricaud 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 
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VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4095   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux pour retirer la haie et maconner  un  muret  (en  lieu et place) 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier 
réalisé par Mme Ricaud 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 02/11/2018 de 08 h 00 à 17 h 00, sur RD30 du PR 
10+0450 au PR 10+0393 dans le sens décroissant (La Terrasse) situés hors 
agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit de la zone concernée 
occasionne un rétrécissement ponctuel de la voie de circulation et  la  mise  en place 
d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement temporaire ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de 
circulation. L'engin de chantier pourra facilement libérer la chaussée. Le balayage de  la 
chaussée par Mme Ricaud garantira la sécurité des usagers 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de Mme Ricaud. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par Mme 
Ricaud. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, RICAUD est joignable au : 06.62.33.09.53 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Terrasse 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 43+0000 au PR 
45+0000 (Theys) située en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-31438 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE THEYS 
Vu la demande en date du 24/10/2018 de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1  à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017:1256 en date du 17/02/2017 
Considérant que l'enfouissement de la fibre optique nécessite de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 

O.T. Engineering 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur la RD280 du PR 43+0000 au  PR 
45+0000 (Theys) située en et hors agglomération, la  circulation est alternée  par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 
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• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Benoit Vossier est joignable au : 06 18  03 03 
23 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Theys 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 

DIRECTION TERRITORIALE HAUT-RHONE 
DAUPHINOIS 
 SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD18 du PR 22+0388 au PR 
21+0880 (Chavanoz et Saint-Romain-de- Jalionas) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31070 du 09/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 28/09/2018 de Entreprise Jean Lefebvre 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 
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VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Entreprise Jean Lefebvre 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD18 du PR 22+0388 au PR 
21+0880 (Chavanoz et Saint-Romain-de-Jalionas) situés hors agglomération, la 
circulation des véhicules est interdite la journée . Cette disposition ne s'applique 
toutefois pas aux riverains, véhicules de police, véhicules de secours et accès à la 
carrière DECHANOZ , quand la situation le permet. 

• À compter du  10/10/2018  jusqu'au  19/10/2018,  une  déviation  est  mise  en  place 
pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies  suivantes  :  D18D du PR 
0+0000 au PR 0+0925 (Saint-Romain-de-Jalionas) situés hors agglomération et D55 du 
PR 2+0333 au PR 3+0505 (Saint-Romain-de-Jalionas et Chavanoz) situés en et hors 
agglomération 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 
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Article 3 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Thomas Lecomte est joignable au : 06.09.32.44.63 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Chavanoz et Saint-Romain-de-Jalionas et celles 
impactées par la déviation Saint-Romain-de-Jalionas et Chavanoz 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa 
date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les 
informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD75 du PR 
28+0368 au PR 28+0318 (Chamagnieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31015 du 04/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 25/09/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-10 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 
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Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du  3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D75 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Colas Rhône Alpes Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD75 du PR 28+0368 au PR 
28+0318 (Chamagnieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux 
ou K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 

275 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD75 du PR 28+0368 au PR 
28+0318 (Chamagnieu) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD75 du PR 28+0368 au PR 
28+0318 (Chamagnieu) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement des véhicules est interdit en permanence, pendant la  période  indiquée 
dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant 
au sens de l'article R. 417-10 du code de la route. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Chamagnieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD55 au PR 7+0565 (Anthon) 
situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-31158 du 09/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 08/10/2018 de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux remplacement de support béton accidenté nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Enedis 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD55 au PR 7+0565 (Anthon) 
situé hors agglomération, la circulation est alternée par feux. 

Dès lors que l'empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 11/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD55 au PR 7+0565 (Anthon) situé 
hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à  50 km/h. 

• À compter du 11/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur D55 au PR 7+0565 (Anthon) situé 
hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux- roues, est 
interdit. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Benoit Rey est joignable au : 06.64.52.86.92 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Anthon 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD14 du PR 1+0303 au PR 2+0057 
(Arandon-Passins) situés hors agglomération et D1075 du PR 18+0318 au 
PR 18+0744 (Arandon-Passins) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-31165 du 09/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 05/10/2018 de S.A.R.L. G.F.T.P. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4096 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Vu l'arrêté  portant   autorisation de  voirie   n°2018-30909 et 20830910  en  date du 
24/09/2018 

Considérant que les travaux de création d'un réseau télécom et branchement sur chambre 
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise S.A.R.L. G.F.T.P. 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur RD14 du PR 1+0303 au PR 2+0057 
(Arandon-Passins) situés hors agglomération et D1075 du PR 18+0318    au PR 
18+0744 (Arandon-Passins) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur RD14 du PR 1+0303 au PR 2+0057 
(Arandon-Passins) situés hors agglomération et D1075 du PR 18+0318    au PR 
18+0744 (Arandon-Passins) situés hors agglomération,  la  vitesse  maximale autorisée 
des véhicules est fixée à 50 km/h. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Daniel Guillaud est joignable au : 06.75.46.95.80 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Arandon-Passins 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD24A du PR 1+0154 au PR 
1+0280 (Charvieu-Chavagneux) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31173 du 09/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 08/10/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Colas Rhône Alpes Auvergne 
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Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 14/12/2018, sur RD24A du PR 1+0154 au PR 
1+0280 (Charvieu-Chavagneux) situés hors agglomération, le basculement des 
piètons sur le trottoir d'en face. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Boirayon est joignable au : 06.69.50.61.11 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Charvieu-Chavagneux 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD18 du PR 22+0388 au PR 
21+0880 (Chavanoz et Saint-Romain-de- Jalionas) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31204 du 09/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 09/10/2018 de Entreprise Jean Lefebvre 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4096  du  30/04/2018  portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté n°2018-31070 en date du 10/10/2018, portant réglementation  de  la circulation, 

du 10/10/2018 au 19/10/2018 D18 du PR 22+0388 au PR 21+0880 (Chavanoz et Saint-
Romain-de-Jalionas) situés hors agglomération 

Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Entreprise Jean Lefebvre 

Arrête: 

Article 1 

L'arrêté n°2018-31070 en date du 10/10/2018, portant réglementation de la circulation D18 du 
PR 22+0388 au PR 21+0880 (Chavanoz et Saint-Romain-de-Jalionas) situés  hors 
agglomération, est abrogé. 

Article 2 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD18 du PR 22+0388 au PR 
21+0880 (Chavanoz et Saint-Romain-de-Jalionas) situés hors agglomération, la 
circulation des véhicules est interdite de 20h00 à 5h00 . Cette disposition ne s'applique 
toutefois pas aux riverains, véhicules de police, véhicules de secours et accès à la 
carrière DECHANOZ , quand la situation le permet. 

• À compter du  10/10/2018  jusqu'au  19/10/2018,  une  déviation  est  mise  en  place 
pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies  suivantes  :  D18D du PR 
0+0000 au PR 0+0925 (Saint-Romain-de-Jalionas) situés hors agglomération et D55 du 
PR 2+0333 au PR 3+0505 (Saint-Romain-de-Jalionas et Chavanoz) situés en et hors 
agglomération 
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Article 3 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 4 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Thomas Lecomte est joignable au  :  06.09.32.44.63 

Article 5 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 6 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Chavanoz et Saint-Romain-de-Jalionas et celles 
impactées par la déviation Saint-Romain-de-Jalionas et Chavanoz 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD33 du PR 3+0600 au PR 
3+0750 (Le Bouchage) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31251 du 11/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 10/10/2018 de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de remplacement de support électrique nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Enedis 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur RD33 du PR 3+0600 au PR 
3+0750 (Le Bouchage) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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• À compter du 15/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur RD33 du PR 3+0600 au PR 3+0750 
(Le Bouchage) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules 
est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 15/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur D33 du PR 3+0600 au PR 3+0750 
(Le Bouchage) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que 
les deux-roues, est interdit. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Cyril Bezancon est joignable au : 07.61.19.24.66 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Bouchage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD33 du PR 
2+0759 au PR 7+0194 (Les Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage) 
situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31278 du 16/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 11/10/2018 de Battaglino déconstruction 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-10 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux de dépose de supports  et conducteurs  HTA nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Battaglino déconstruction 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD33 du PR 2+0759 au PR 
7+0194 (Les Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage) situés hors agglomération, 
la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD33 du PR 2+0759 au PR 7+0194 
(Les Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage) situés hors agglomération, la vitesse 
maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD33 du PR 2+0759 au PR 7+0194 
(Les Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage) situés hors agglomération, le 
stationnement unilatéral sur l'accotement des véhicules est  interdit en permanence, 
pendant la période indiquée dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant 
au sens de l'article R. 417-10 du code de la route et passible  de  mise  en fourrière immédiate. 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur D33 du PR 2+0759 au PR 7+0194 
(Les Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage) situés hors agglomération, le 
dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
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pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Laurent Morgan est joignable au : 07.84.26.70.96 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Les Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 296



 

 

297 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



 

 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 298



** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1075 du PR 
15+0358 au PR 16+0808 (Courtenay et Arandon-Passins} situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31371 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 19/10/2018 de Fournier T.P. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-10 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31369 en date du 19/10/2018 
Considérant que les travaux création d'un raccordement au réseau d'assainissement 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Fournier T.P. 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 28/12/2018, sur RD1075 du PR 15+0358 au PR 
16+0808 (Courtenay et Arandon-Passins) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 
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• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 28/12/2018, sur RD1075 du PR 15+0358 au    PR 
16+0808 (Courtenay et Arandon-Passins) situés hors  agglomération,  la  vitesse 
maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 28/12/2018, sur RD1075 du PR 15+0358 au    PR 
16+0808 (Courtenay et Arandon-Passins) situés hors agglomération, le stationnement 
bilatéral sur l'accotement des véhicules est interdit la journée. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant 
au sens de l'article R. 417-10 du code de la route. 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 28/12/2018, sur D1075 du PR 15+0358 au PR 
16+0808 (Courtenay et Arandon-Passins) situés hors agglomération, le dépassement 
des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Philippe Fournier est joignable au : 06.87.60.20.00 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Courtenay et Arandon-Passins 
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La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD55 du PR 7+0671 au PR 
7+0509 (Anthon) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31384 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 23/10/2018 de Société J.Roche 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de réparation de bouche à clef. nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Société J.Roche 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD55 du PR 7+0671 au PR 
7+0509 (Anthon) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 24/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD55 du PR 7+0671 au PR 7+0509 
(Anthon) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est 
fixée à 50 km/h. 

• À compter du 24/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur D55 du PR 7+0671 au PR 7+0509 
(Anthon) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les 
deux-roues, est interdit. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Franck Rancoud est joignable au : 06 14 65 35 85 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Anthon 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 10+0898 au PR 
11+0102 (Courtenay) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31455 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 23/10/2018 de Constructel 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux de remplacement de poteaux et câblage nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 

307 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 30/11/2018,  sur RD1075  du PR 10+0898  au PR 
11+0102 (Courtenay) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD1075 du PR 10+0898 au    PR 
11+0102 (Courtenay) situés hors agglomération, la  vitesse  maximale  autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD1075 du PR 10+0898 au    PR 
11+0102 (Courtenay) situés hors agglomération, l'empiètement sur  la  chaussée au 
droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie  de circulation et la 
mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Rui Piliteiro est joignable au : 06.66.46.90.84 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Courtenay 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 16+0629 au PR 
17+0272 (Courtenay et Arandon-Passins) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31458 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 22/10/2018 de Constructel 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu chantier mobile 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
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Considérant que  les  travaux de tirage et raccordement fibre nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD1075 du PR 16+0629 au PR 
17+0272 (Courtenay et Arandon-Passins) situés hors  agglomération,  la  vitesse 
maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD1075 du PR 16+0629 au    PR 
17+0272 (Courtenay et Arandon-Passins) situés hors agglomération, l'empiètement sur 
la chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD1075 du PR 16+0629 au    PR 
17+0272 (Courtenay et Arandon-Passins) situés hors agglomération, chantier mobile. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. REGO est joignable au : 06.77.64.45.52 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Courtenay et Arandon-Passins 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD65B au PR 
4+0940 (Tignieu-Jameyzieu) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-31511 du 31/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 24/10/2018 de Syndicat Intercommunal des Eaux  du Plateau 

de Crémieu 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-10 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D65B dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-32509 en date du 30/10/2018 
Considérant que  les  travaux la création d'un raccordement au réseau AEP nécessitent 

de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  articles suivants, 
afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé 
par l'entreprise Syndicat Intercommunal des Eaux du Plateau de Crémieu 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur RD65B au PR 4+0940 (Tignieu-
Jameyzieu) situé hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et 
K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur RD65B au PR 4+0940 (Tignieu-
Jameyzieu) situé hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est 
fixée à 50 km/h. 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur RD65B au PR 4+0940 (Tignieu-
Jameyzieu) situé hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement des 
véhicules est interdit en permanence, pendant la  période  indiquée dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant 
au sens de l'article R. 417-10 du code de la route. 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur D65B au PR 4+0940 (Tignieu- 
Jameyzieu) situé hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que  les 
deux-roues, est interdit. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, SIEPC est joignable au : 04.74.83.83.01 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Tignieu-Jameyzieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD55 du 
PR 6+0989 au PR 6+0919 (Anthon) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31515 du 31/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 26/10/2018 de Guillaud TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-10 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31513 en date du 30/10/2018 
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Considérant que  les  travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Guillaud TP 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 12/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur RD55 du PR 6+0989 au PR 
6+0919 (Anthon) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux de 
09 h 00 à 16 h 00 et et de 17h00 à 7h30. 

• À compter du 12/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur RD55 du PR 6+0989 au PR 6+0919 
(Anthon) situés hors agglomération, la circulation est alternée par K10 de 7h30 à 9h00 
et de 16h00 à 17h00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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• À compter du 12/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur RD55 du PR 6+0989 au PR 6+0919 
(Anthon) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est 
fixée à 50 km/h. 

• À compter du 12/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur RD55 du PR 6+0989 au PR 6+0919 
(Anthon) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement des 
véhicules est interdit en permanence, pendant la  période  indiquée dans l'arrêté. 

• Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme 
gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route. 

• À compter du 12/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur D55 du PR 6+0989 au PR 6+0919 
(Anthon) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les 
deux-roues, est interdit. 

• À compter du 12/11/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur RD55 du PR 6+0989 au PR 6+0919 
(Anthon) situés hors agglomération, décalage des deux  voies  de circulation sur le 
carrefour, avec un réaménagement léger sur les abords pour le passage. . 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Joseph Erster est joignable au : 06.18.34.17.77 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Anthon 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, 
pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 

DIRECTION TERRITORIALE ISERE 
RHODANIENNE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD519 du PR 0+621 au PR 1+375 
(Chanas) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31037 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 28/09/2018 de entreprise Sogea 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 
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Vu  le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D519 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4100 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30888 en date du 28/09/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de canalisations nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise entreprise 
Sogea 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 31/12/2018, sur RD519 du PR 0+621 au PR 1+375 
(Chanas) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et 
K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
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Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 31/12/2018 de 08 h 00 à 18 h 00, sur RD519    du 
PR 0+0621 au PR 1+0375 (Chanas) situés hors agglomération, l'empiètement sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, PEYROY ALAIN est joignable au : 06.14.62.53.68 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Chanas 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD37B du PR 3+300 au PR 3+500 
(Clonas-sur-Varèze) situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-31042 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE CLONAS-SUR-VAREZE 
Vu la demande en date du 28/09/2018 de entreprise Sogea 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à 
L. 2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4100   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31020 en date du 28/09/2018 
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Considérant que les travaux de mise en place de canalisations nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise entreprise 
Sogea 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 31/12/2018, sur RD37B du PR 3+300 au PR 3+500 
(Clonas-sur-Varèze) situés en et hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, PEYROT ALAIN est joignable au : 0614625368 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Clonas-sur-Varèze  

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD133 au PR 1+608 (Sonnay) situé 
hors agglomération 
Arrêté N° 2018-31171 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée DC24/048892 en date du 08/10/2018 de Lapize de Sallée 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4100 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31169 en date du 08/10/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Lapize de Sallée 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/10/2018 jusqu'au 08/10/2018, sur RD133 au PR 1+608 (Sonnay) 
situé hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 
h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 
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• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, BONNET Alexis est joignable au : 04-75-69-22-00 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Sonnay 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD4 du PR 18+800 au PR 19+520 
(Saint-Clair-du-Rhône) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31273 du 18/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu la demande en date du 12/10/2018  de Constructel  
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8  
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4100 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux tirage de cable nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel 
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Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 09/11/2018 de 08 h 00 à 18 h 00, sur RD4  du PR 
18+800 au PR 19+520 (Saint-Clair-du-Rhône) situés hors agglomération, l'empiètement 
sur la chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie 
de circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, laetitia UGUET est joignable au : 06.47.56.35.44 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Clair-du-Rhône 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 340



 

 

341 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD37B du PR 3+474 au PR 
3+746 (Clonas-sur-Varèze) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31328 du 18/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 17/10/2018 de Citeos 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4100 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31327 en date du 17/10/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Citeos 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/10/2018 jusqu'au 25/12/2018, sur RD37B du PR 3+474 au PR3+746 
(Clonas-sur-Varèze) situés hors agglomération, la circulation est alternée  par feux, 
B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, SCHMELZLE YOANN est joignable au : 06.18.04.45.74 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Clonas-sur-Varèze 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Prorogation de l’arrêté 2018-31171 portant réglementation de la circulation 
su la RD133 au PR 1+608 (Sonnay) situé hors agglomération 
Arrêté n° 2018-31332 du 18/10/2018 

 
DIFFUSION: 
Monsieur Alexis Bonnet (Lapize de Sallée) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD36 du PR 5+370 au PR 6+600 
(Chuzelles et Villette-de-Vienne) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31355 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 19/10/2018 de Citeos 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4100 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant  que les travaux  maintenance  ligne aerienne  nécessitent  de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Citeos 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD36 du PR 5+370 au PR 
6+600 (Chuzelles et Villette-de-Vienne) situés hors agglomération, la circulation 

est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, MR PUPAT ANTHONY est joignable au : 06.74.34.88.58 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Chuzelles et Villette-de-Vienne 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Prorogation de l’arrêté 2018-30533 portant réglementatio, de la circulation 
sur la RD46 du PR 5+0500 au PR 8+0000 (Jardin et Les Côtes-d’Arey) situé 
hors agglomération 
Arrêté n° 2018-31414 du 26/10/2018 

 
DIFFUSION: 

Monsieur Fabien FAURE (MGB) 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD167 du PR 3+340 au PR 
3+900 (Jardin) situés hors agglomération 
Arrêté n° 2018-31419 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée 840 en date du 24/10/2018 de Giammatteo Réseaux 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4100 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Giammatteo 
Réseaux 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 12/11/2018, sur RD167 du PR 3+340 au PR 3+900 
(Jardin) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 
de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, BURBRIDGE BARI est joignable  au  :  0415829491 OU 
0665300703 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Jardin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD123 du PR 1+400 au PR 1+500 
(Villette-de-Vienne) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31423  
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 24/10/2018 de Rambaud TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4100 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux MISE EN SECURITEE DU PERSONNEL nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Rambaud TP 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD123 du PR 1+400 au PR 
1+500 (Villette-de-Vienne) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, RAMBAUD est joignable au : 0474579325 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Villette-de-Vienne 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DE LA 
MATHEYSINE 
SERVICE AMENAGEMENT 
Prorogation de l’arrêté 2018-31033 portant réglementation de la circulation 
sur la RD2012 du PR 16+0406 au PR 18+0018 (Les Côtes-de corps et 
Sainte-Luce) situés hors agglomération 
Arrêté n°2018-31249 du 11/10/2018 

 
DIFFUSION: 
Monsieur Benoit Vossier (O.T. Engineering) Monsieur Stéphane Bétend (Département de 
l'Isère) 

Le Chef du service aménagement de la Maison du Département-Matheysine Monsieur Pierre 
Moulin (Département de l'Isère) 

Monsieur Thierry Moussier (Département de l'Isère) Madame Christine Baret (Département de 
l'Isère) Monsieur Philippe Bosse (Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 40+0350 au PR 
40+0550 (Valbonnais) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31290 du 15/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Freyssinet 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu  le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D526 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de réfection de joints de chausée nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Freyssinet 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD526 du PR 40+0350 au PR 
40+0550 (Valbonnais) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est 
interdite les nuits entre 20h00 et 6h00 . 

• À compter du 17/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD526 du PR 40+0350 au PR 
40+0550 (Valbonnais) situés hors agglomération, une déviation sera  mise  en  place 
pour les VL<3t500 par les RD526a, 212f et les voies communales.Les pl>3T500 
devront emprunter les RD526, 26, 529, la RN85 et La RD1091  par Vizille.. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Franck Modolo est joignable au : 06 12 73 39 98 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Valbonnais 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 35+0250 au PR 
35+0350 (Valbonnais et Saint-Laurent-en- Beaumont) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31326 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Bâtiment Ouvrage d'Art Services 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 
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Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du  3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D526 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux inspection détaillée d'ouvrage d'art nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Bâtiment Ouvrage d'Art Services 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 22/10/2018, sur RD526 du PR 35+0250 au PR 35+0350 (Valbonnais et Saint- 
Laurent-en-Beaumont) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est 
interdite de 8h à 12h . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules  de 
secours, quand la situation le permet. 

• Le 22/10/2018, sur RD526 du PR 35+0250 au PR 35+0350 (Valbonnais et Saint- 
Laurent-en-Beaumont) situés hors agglomération, Une déviation sera mise en  place 
via les RD26, 114 et la RN85. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M Julien Menier est joignable au : 06 24 76 23 25 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Valbonnais et Saint-Laurent-en-Beaumont 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD115C du 
PR 1+0150 au PR 1+0450 (La Mure) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31331 du 18/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Eurovia Vinci 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R.417-11 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Eurovia Vinci 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/10/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD115C du PR 1+0150 au PR 
1+0450 (La Mure) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 
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De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 17/10/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD115C du PR 1+0150 au PR 
1+0450 (La Mure) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement 
des véhicules est interdit en permanence, pendant la  période  indiquée dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la route. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Christian Lorenzon est joignable au : 06 22 34 13 03 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Mure 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD115B du PR 1+0743 au PR 
3+0513 (Pierre-Châtel et Villard-Saint- Christophe) situés hors 
agglomération et D115 du PR 2+0326 au PR 2+0379 (Villard-Saint-
Christophe) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31335 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/02/2017 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise O.T. 
Engineering 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD115B du PR 1+0743 au PR 
3+0513 (Pierre-Châtel et Villard-Saint-Christophe) situés hors agglomération et D115 
du PR 2+0326 au PR 2+0379 (Villard-Saint-Christophe) situés hors agglomération, la 
circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M Vossier Benoit est joignable  au  :  06.18.03.03.23 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Pierre-Châtel et Villard-Saint-Christophe 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD70 du PR 0+0116 au PR 
0+0300 (Quet-en-Beaumont) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31339 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/02/2017 
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Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 
la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
O.T. Engineering 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD70 du PR 0+0116 au 
PR0+0300 (Quet-en-Beaumont) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M Vossier benoit est joignable au : 06 18 03 03    13 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Quet-en-Beaumont 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD114E du PR 2+0400 au PR 
8+0701 (La Morte et Livet-et-Gavet) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31386 du 29/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 23/10/2018 de Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 
3221-5 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4098 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 
départementale où subsiste le danger lié à des  conditions  météorologiques 
défavorables, il y a lieu de réglementer la circulation des véhicules 

Arrête: 

Article 1 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 31/05/2019, sur RD114E du PR 2+0400 au PR 
8+0701 (La Morte et Livet-et-Gavet) situés hors agglomération, la circulation des 
véhicules est interdite . 

La date de fin d'arrêté est indicative et dépend des conditions météorologiques. La décision 
de réouverture fera l'objet d'un arrêté spécifique.. 

Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction La Morte et Livet-et-Gavet 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD212F du PR 1+0724 au PR 
9+0200 (Saint-Michel-en-Beaumont et Valbonnais) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31480 du 29/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 29/10/2018 de Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 
3221-5 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4098 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 

départementale où subsiste le danger lié à des  conditions  météorologiques 
défavorables, il y a lieu de réglementer la circulation des véhicules 

Arrête: 

Article 1 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 31/05/2019, sur RD212F du PR 1+0724 au PR 
9+0200 (Saint-Michel-en-Beaumont et Valbonnais) situés hors agglomération, la 
circulation des véhicules est interdite . 

La date de fin d'arrêté est indicative et dépend des conditions météorologiques; La décision 
de réouverture fera l'objet d'un arrêté spécifique.. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Michel-en-Beaumont et Valbonnais 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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Prorogation de l’arrêté 2018-31339 portant réglementation de la circulation 
sur la RD70 du PR 0+0116 au PR 0+0300 
Arrêté n° 2018-31434 du 26/10/2018 

 
DIFFUSION: 

Monsieur Benoit Vossier (O.T. Engineering) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

383 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 384



 
** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DE L'OISANS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD211A du PR 8+000 au PR 
9+000 (Auris) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31055 du 01/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Entreprise Serpollet 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099   du   30/04/2018   portant 
délégation de signature 

Considérant que  les  travaux  de  déploiement  réseau  fibre  optique   nécessitent  de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Entreprise Serpollet 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes  au  
volume  6  du  guide  technique  du  SETRA  relatif  au  choix  d'un   mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont : Chantier sur accotement 

• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD211A du PR 8+000 au PR 9+000 
(Auris) situés hors agglomération, la circulation est alternée par   feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle  est  fournie,  mise  en  place,  remplacée  et  déposée,  surveillée  et  maintenue  par 
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Colombet Michael est joignable au : 06.11.45.28.55 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Auris 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD211E du PR 0+500 au PR 
0+600 (Auris) situés hors agglomération Grande Combe/  les Cours 
Arrêté N°2018-31059 du 01/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Entreprise Serpollet 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des    routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de déploiement réseau fibre optique nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Entreprise Serpollet 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation du   chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement
• Léger empiétement sur la chaussée
• Fort empiétement sur la chaussée
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies
• Alternat de circulation
• Chaussée provisoire
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 
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• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD211E du PR 0+500 au PR 0+600 
(Auris) situés hors agglomération Grande Combe / les Cours, la circulation est alternée 
par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Colombet Michael est joignable au : 06.11.45.28.55 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Auris 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD211A du PR 10+000 au PR 
14+000 (Le Freney-d'Oisans et Auris) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31062 du 01/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Entreprise Serpollet 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de déploiement réseau fibre optique nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Entreprise Serpollet 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation du   chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD211A du PR 10+000 au PR 
14+000 (Le Freney-d'Oisans et Auris) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Colombet Michael est joignable au : 06.11.45.28.55 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Le Freney-d'Oisans et   Auris 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 90+500 au PR 
93+400 (Vaujany) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31071 du 01/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Hyp Arc 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu   l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux mesures de nivellement nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Hyp Arc 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 
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• Le 09/10/2018 la journée , sur RD526 du PR 90+500 au PR 93+000  (Vaujany) situés 
hors agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit de la zone concernée 
occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la mise en  place d'une 
limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de  circulation. 

Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Naegely Philippe est joignable au : 04.50.49.41.52 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de  l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Vaujany 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 7+0200 au PR 7+0400 
(Les Deux Alpes) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31095 du 05/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Sobeca 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Sobeca 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD530 du PR 7+0200 au PR 
7+0400 (Les Deux Alpes) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Sarrasin Marc est joignable au : 06.07.91.76.40 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Deux Alpes 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 4 au PR 4+179 (Le 
Bourg-d'Oisans et Les Deux Alpes) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31097 du 05/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de SAS Gravier TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-5476 en date du 25/06/2018 
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Considérant que  les  travaux de création d'un tourne-à-gauche nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise SAS Gravier 
TP 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD530 du PR 4 au PR 4+179 (Le 
Bourg-d'Oisans et Les Deux Alpes) située hors agglomération, la circulation   est 
alternée par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Nallet Boris est joignable au : 06.70.01.07.21 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Le Bourg-d'Oisans et Les Deux Alpes 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD211 du PR 8+400 au PR 
8+580 (Huez) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31099 du 05/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Suez Eau France 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4099 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de curage de dessableur nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Suez Eau France 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 10/10/2018, sur RD211 du PR 8+400 au PR 8+580 (Huez) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à   18 h 
00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Adrien VILLOT est joignable au : 07.89.57.12.52 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Huez 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD211 du PR 8+0300 au PR8+0400 
Arrêté n°2018-31124 du 05/10/2018 

 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD211 du PR 8+0300 au PR 
8+0400 (Huez) situés hors agglomération, la circulation est alternée par K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Valentin Jaillet est joignable au : 06.65.67.77.44 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Huez 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur RD530 du PR 13+0400 au PR 16+0049 
(Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération 
Arrêté n°2018-31125 du 05/10/2018 

 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 
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• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 28/12/2018, sur RD530 du PR 13+0400 au PR 
16+0049 (Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors  agglomération,  la  circulation  est 
alternée par feux, B15+C18 et  K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 28/12/2018, sur RD530 du PR 13+0400 au PR 
16+0049 (Saint-Christophe-en-Oisans) situés  hors  agglomération,  neutralisation de la 
circulation suivant les phasages des  travaux. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Colombet Michael est joignable au : 06.11.45.28.55 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Saint-Christophe-en-Oisans 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 7+0430 au PR 7+0530 
(Les Deux Alpes) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31129 du 05/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Constructel 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31128 en date du 05/10/2018 
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Considérant que les travaux réalisation d'une fouille pour une réparation d'un cable de 
télécommunication nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant 
sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 pour une intervention de deux  jours  jusqu'au  31/10/2018, 
sur RD530 du PR 7+0430 au PR 7+0530 (Les Deux Alpes) situés   hors agglomération, 
la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 424



• À compter du 15/10/2018 pour une intervention de deux  jours  jusqu'au  31/10/2018, 
sur RD530 du PR 7+0430 au PR 7+0530 (Les Deux Alpes) situés   hors agglomération, 
l'empiètement sur la chaussée au droit de la zone concernée occasionne un 
rétrécissement de la voie de circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur D530 du PR 7+0430 au PR 7+0530 
(Les Deux Alpes) situés hors agglomération, le dépassement des  véhicules, autres que 
les deux-roues, est interdit. 

Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Indorato Dorvan est joignable au : 06.73.32.27.74 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Deux Alpes 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD211A du PR 10+0500 au PR 
10+0600 (Auris) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31135 du 05/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Bonato TP SARL 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4099 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31134 en date du 05/10/2018 
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Considérant que  les  travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Bonato TP SARL 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 10/10/2018, sur  RD211A  du PR  10+0500 au PR 
10+0600 (Auris) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Bonato Franc est joignable au : 06.87.84.93.92 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Auris 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD530 du PR 
16+0700 au PR 16+0900 (Saint-Christophe-en-Oisans} situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31145 du 05/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de EGPI 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R.417-11 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30914 en date du 05/10/2018 
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Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 
la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
EGPI 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/10/2018 jusqu'au 29/10/2018, sur RD530 du PR 16+0700 au 
PR16+0900 (Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération,  la  circulation  
est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 09/10/2018 jusqu'au 29/10/2018, sur RD530 du PR 16+0700 au PR 
16+0900 (Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors  agglomération,  le stationnement 
unilatéral sur l'accotement des véhicules est interdit  en  permanence, pendant la 
période indiquée dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la route. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Gandon Elise est joignable au : 06.60.16.23.03 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Christophe-en-Oisans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD44 du PR 1+0000 au PR 3+0500 
(Oz-en-Oisans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31174 du 10/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département   n°2018-4099 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
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Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD44 du PR 1+000 au PR 3+500 
(Oz-en-Oisans) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 
et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Rui Peliteiro est joignable au : 07.85.29.12.74 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Oz-en-Oisans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD44B du PR 0+0000 au PR 
2+0200 (Oz-en-Oisans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31176 du 10/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département   n°2018-4099 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
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Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD44B du PR 0+000 au PR 2+200 
(Oz-en-Oisans) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 
et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Rui Peliteiro est joignable au : 07.85.29.12.74 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Oz-en-Oisans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD43A au PR 1+100 (Vaujany) 
situé hors  agglomération 
Arrêté N°2018-31288 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Sobeca 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux  d'enfouissement  de  la  fibre  optique    nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Sobeca 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au  31/10/2018,  sur  RD43A  au  PR  1+100 
(Vaujany)  situé hors agglomération, la circulation est alternée par  feux. 

Dès lors  que l'empiétement  du chantier  induit  une largeur  de chaussée  inférieure  à  6 
mètres, la circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Sarrasin Marc est joignable  au  :  06.07.91.76.40 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Vaujany 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD43A au PR 1+100 (Vaujany) 
situé hors  agglomération 
Arrêté N°2018-31292 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Sobeca 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux d'enfouissement de la fibre optique nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Sobeca 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au  31/10/2018,  sur  RD43A  au  PR  1+100 
(Vaujany)  situé hors agglomération, la circulation est alternée par  feux. 

Dès lors  que l'empiétement  du chantier  induit  une largeur  de chaussée  inférieure  à  6 
mètres, la circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Sarrasin Marc est joignable  au  :  06.07.91.76.40 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Vaujany 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD214C du PR 0+000 au PR 0+100 
(Les Deux Alpes) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31340 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Bâtiment Ouvrage d'Art  Services 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4099  du  30/04/2018  portant  délégation 

de signature 
Considérant  que les travaux  d'inspection  d'Ouvrage  d'Art nécessitent  de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Bâtiment Ouvrage d'Art Services 

Arrête : 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• Le 24/10/2018, sur RD214C du PR 0+000 au PR 0+100 (Les Deux Alpes) situés hors 
agglomération, la circulation de tous les véhicules est interdite de 08 h    00 à 12 h 
00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de l'entreprise, 
véhicules de police, véhicules de secours et véhicules  intervenant dans le cadre 
de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation le permet. 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Menier Julien est joignable au :   06.24.76.23.25 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction Les Deux  Alpes 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD530 au PR 19+900 (Saint-
Christophe-en-Oisans) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-31342 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Bâtiment Ouvrage d'Art  Services 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant  que les travaux  d'inspection  d'Ouvrage  d'Art nécessitent  de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Bâtiment Ouvrage d'Art Services 

Arrête : 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• Le 25/10/2018, sur RD530 au PR 19+900 (Saint-Christophe-en-Oisans) situé hors 
agglomération, la circulation des véhicules est interdite de 08h00 à 12h00 et   de 
13h00 à 17h00. Cette disposition ne s'applique toutefois  pas  aux  véhicules de 
l'entreprise, véhicules de police, véhicules de secours et véhicules intervenant 
dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation le  
permet. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Menier Julien est joignable au :   06.24.76.23.25 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Saint-Christophe-en-Oisans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD211 du PR 0+400 au PR 0+405 
(Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31383 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Eco compteur 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Eco compteur 
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Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 23/10/2018, sur RD211 du PR 0+400 au PR 0+405 (Le Bourg-d'Oisans) situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l'empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Carques est joignable au : 06.11.11.40.26 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Bourg-d'Oisans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD44C du PR 0+400 au PR 
0+600 (Oz-en-Oisans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31404 du 24/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du   Département   n°2018-4099 du 30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31400 en date du 23/10/2018 
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Considérant que les travaux de découverte et rehausse  chambre  télécom  nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD44C du PR 0+400 au PR 0+600 
(Oz-en-Oisans) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Lydie Comte-Floret est joignable au : 
06.73.32.27.74 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Oz-en-Oisans 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD211A au PR 1+100 (La 
Garde) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-31408 du 24/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Setelen 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30506 en date du 01/08/2018 
Considérant que les travaux de pose d'un nouveau poteau pour le compte de orange 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Setelen 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD211A au PR 1+100 (La 
Garde) situé hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Bablet Margaux est joignable au : 04.76.75.92.56 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Garde 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD25 du PR 0+300 au PR 0+500 
(Mizoën) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31426 du 24/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de GCI 
Travaux Spéciaux 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux de terrassement nécessitent de règlementer la circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise GCI 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 14/12/2018, sur RD25 du PR 0+300 au PR 
0+500 (Mizoën) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux. 

Dès lors que l'empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Rival Nils est joignable au : 06.11.95.94.57 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Mizoën 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD220 du PR 0+500 au PR 3+800 
(Les Deux Alpes) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31432 du 24/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de la Mairie des 2 Alpes 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 

471 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



Considérant que les travaux d'élagage nécessitent de règlementer la circulation selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité  des usagers et 
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Mairie des 2 Alpes 

Arrête : 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Sur la RD220 du PR 0+500 au PR 3+800 (Les Deux Alpes) situés hors 
agglomération, la circulation de tous les véhicules est interdite du vendredi 2 
novembre 2018 à 12h00 au dimanche 4 novembre 2018 à 20h00 et du vendredi 16 
novembre 2018 à 12h00 au dimanche 18  novembre  2018  à  20h00 . Cette 
disposition ne s'applique toutefois pas aux  véhicules  de  police, véhicules de 
secours, véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de 
la route et aux propriétaires de terrains boisés, quand la situation le permet. 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Nevejans Christine est joignable au : 
04.76.79.24.24 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Deux Alpes 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 46+300 au PR 
46+500 (Mizoën) situés hors agglomération entrée aval du tunnel du 
Chambon 
Arrêté N°2018-31481 du 31/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de O.N.F 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du  3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 29/10/2018 
Considérant que le stationnement de camion pour déchargement nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise O.N.F 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD1091 du PR 46+300 au PR 
46+500 (Mizoën) situés hors agglomération entrée aval du tunnel du Chambon, la 
circulation sera ponctuellement alternée par K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en œuvre de l’alternat de circulation ou pour    tout 
empiétement sur la chaussée, à garder le gabarit nécessaire au passage des transports 
exceptionnels, à savoir ; 

catégorie 2, longueur 25 m, largeur 4 m et en tonnage 72 t. 
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Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Barthélémy Gilles est joignable au : 06.76.78.01.85 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Mizoën 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 474



 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 8+880 au PR 33+000 
(Le Bourg-d'Oisans et Livet-et-Gavet) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31483 du 31/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de idverde 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu  le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux d'engazonnement le long de la RD 1091 nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise idverde 

Arrête : 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD1091 du PR 8+880 au PR 
33+000 (Le Bourg-d'Oisans et Livet-et-Gavet) situés hors agglomération, léger 
empiètement sur la chaussée (chantier mobile). 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Badet Paul est joignable au : 06.73.05.13.09 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Le Bourg-d'Oisans et Livet-et-Gavet 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD526 au PR 68+500 (Le Bourg-
d'Oisans) situé hors agglomération Rochetaillée 
Arrêté N°2018-31490 du 31/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Suez Eau France 
Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D526 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4099  du  30/04/2018  portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux de changement de l'armoire électrique sur poste de relevage 

EU nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Suez Eau France 

Arrête : 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 14/11/2018, sur RD526 au PR 68+500 (Le Bourg-d'Oisans) situé hors agglomération 
Rochetaillée, la circulation est alternée par K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Adrien Villot est joignable au : 07.89.57.12.52 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Bourg-d'Oisans 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD211 du PR 0+000 au PR 13+800 
(La Garde, Le Bourg-d'Oisans et Huez) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31503 du 31/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 30/10/2018 de AC COMM CA 
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Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 
départementale lors de l'évènement intitulé tournage projet vidéo Red Bull France x 
Peugeot Sport, il y a lieu de réglementer la circulation des véhicules 

Arrête: 

Article 1 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 07/11/2018, sur RD211 du PR 0+000 
au PR 13+800 (La Garde, Le Bourg-d'Oisans et Huez) situés hors 
agglomération, pendant le déroulement de l'évènement, la circulation 
peut être interrompue , de 9h00 à 18h00, par périodes n'excédant pas 10 
minutes. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en 
place, entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction 
Interministérielle sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en 
place    et ce, pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département 
de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article 
précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de 
l’Isère, Le Commandant du groupement de 
Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    
copie sera transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction La Garde, Le Bourg-d'Oisans et Huez 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour 
les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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DIRECTION TERRITORIALE PORTE DES 
ALPES  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation du stationnement sur la RD311 du PR 0+0490 au PR 
0+0770 dans le sens décroissant du côté   droit (Saint-Quentin-Fallavier) 
situés  hors agglomération 
Arrêté N°2018-31058 du 12/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 26/09/2018 de  Sobeca 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu le Code de la route 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le  livre  1, 4ème 
partie, signalisation de  prescription 

Vu le décret  n°  2010-578  du 31 mai 2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D311 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté  2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-5003  du  22/06/2018  portant  délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31057 en date du  28/09/2018 
Considérant   que  les  travaux creation  d'eclairage  public  pour  amenagement  d'un 

parking nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions  indiquées  dans 
les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant 
sur le chantier réalisé par l'entreprise  Sobeca 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 26/09/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD311 du PR 0+0490 au PR 
0+0770 dans le sens décroissant du côté  droit  (Saint-Quentin-Fallavier)  situés hors 
agglomération, le stationnement unilatéral sur l'accotement et unilatéral sur trottoir des 
véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h  00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route  et passible 
de mise en fourrière  immédiate. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation 
représentée par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Pauron Pierre Jean est joignable au : 04.76.07.00.24 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Saint-Quentin-Fallavier 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD522 du PR 21+0332 au PR 
21+0576 (Saint-Savin et Bourgoin-Jallieu) situés hors agglomération et 
D522 du PR22+0085 au PR22+0497 (Saint-Savin) situés hors 
agglomération 
Arrêté N° 2018-31061 du 04/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 28/09/2018 de Entreprise  Serpollet 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003   du   22/06/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31060 en date du  28/09/2018 
Considérant que les travaux de pose d'un massif pour la création d'un  reseau  d'eclairage 

public nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions  indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Entreprise   Serpollet 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation  du  chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 29/09/2018 jusqu'au 02/11/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD522    du 
PR 21+0332 au PR 21+0576 (Saint-Savin et Bourgoin-Jallieu) situés hors 
agglomération et D522 du PR22+0085 au PR22+0497 (Saint-Savin) situés hors 
agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit de la zone concernée 
occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la mise en place d'une 
limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de  circulation. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Cloupet Remy est  joignable  au  :  04.76.96.62.51 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Savin et   Bourgoin-Jallieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD522 du PR 
21+0780 au PR 22+0617 dans le sens décroissant (Saint- Savin) situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-31075 du 04/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 

Vu la demande en date du 02/10/2018 de PERRIER TP  CENTRE  CTPG  pour  le 
compte de Département de  l'Isère 

Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 412-28 et R. 413-1 

Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   
L. 3221-5 

Vu le Code de la voirie routière 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 
juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 
2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  
4ème partie, signalisation de prescription, le livre 1, 5ème partie, signalisation 
d'indication, des services et de repérage et le livre 1, 8ème partie, signalisation de 
temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 

Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-5003  du  22/06/2018  portant  
délégation de signature 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31074 en date du   02/10/2018 

Considérant que les travaux de sécurisation du hameau les Tuches nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise  PERRIER TP CENTRE CTPG pour le compte de Département de  l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
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• Chaussée provisoire 

Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 04/01/2019, sur RD522 du PR 21+0780 au PR 
22+0617 dans le sens Flosailles vers Bourgoin-jallieu (Saint-Savin) situés hors 
agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h la 
journée. 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 04/01/2019, sur RD522 du PR 21+0780 au PR 
22+0617 dans le sens Flosailles vers Bourgoin-jallieu (Saint-Savin) situés hors 
agglomération, un sens unique est institué la  journée. 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 04/01/2019, sur RD522 du PR 21+0780 au PR 
22+0617 dans le sens Flosailles vers Bourgoin-jallieu (Saint-Savin) situés hors 
agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement et bilatéral sur trottoir   des 
véhicules est interdit la journée. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route  et passible 
de mise en fourrière  immédiate. 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 04/01/2019, sur D522 du PR 21+0780 au PR 
22+0617 dans le sens Flosailles vers Bourgoin-jallieu (Saint-Savin) situés hors 
agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit la 
journée. 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 04/01/2019, une déviation est mise en place la 
journée pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes :  D143 
du PR 0+0000 au PR 1+0074 (Saint-Savin) situés hors agglomération emprunte ensuite 
les Voies Communales Route de Pré Châtelain et Chemin Pré Piraud puis un retour 
s'effectue sur la D522 du PR22+0524 au PR22+0640   (Saint-Savin) situés hors  
agglomération 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier   habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Lemire Robert est  joignable  au  :  06.67.60.48.84 
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Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par  la  restriction  Saint-Savin  et  celle  impactée  par  la  déviation 
Saint-Savin 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU  38) 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD53D du 
PR 0+0000 au PR 0+0600 (Grenay) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31076 du 04/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la  demande  en  date  du  27/09/2018  de  Colas  Rhône  Alpes  Auvergne   pour  le 

compte de Département de  l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment les articles  R. 411-8 et R. 413-1 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003   du   22/06/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du  17/09/2010 
Considérant   que  les travaux création  d'un  réseau  de  telécommunication  de  fibre 

optique nécessitent de règlementer  la circulation selon les dispositions indiquées dans  
les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant 
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sur le chantier réalisé par l'entreprise Colas Rhône Alpes Auvergne pour le compte de 
Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD53D du PR 0+0000 au PR 
0+0600 (Grenay) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h  00. 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD53D du PR 0+0000 au PR 
0+0600 (Grenay) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement 
et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h   00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route  et passible 
de mise en fourrière  immédiate. 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 16/11/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD53D    du 
PR 0+0000 au PR 0+0600 (Grenay) situés hors agglomération, l'empiètement sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de  vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de  circulation. 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur D53D du PR 0+0000 au PR 0+0600 
(Grenay) situés hors agglomération, le dépassement  des  véhicules,  autres que les 
deux-roues, est interdit de 09 h 00 à 16 h  00. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Boirayon Julien est joignable  au  :  06.69.50.61.11 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Grenay 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD41 du PR 
16+0070 au PR 16+0381 (Meyssiez) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31078 du 04/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu  la   demande   référencée   MEYSS1EZ//VIE801570   en   date   du  02/10/2018   de 

Constructel pour le compte de  Orange 
Vu le Code de la route et notamment les articles  R. 411-8 et R. 413-1 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003   du   22/06/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31077 en date du   02/10/2018 
Considérant que  les  travaux de   réparation   d'un   réseau de  télécommunication 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant sur  
le chantier réalisé par l'entreprise Constructel pour le compte de   Orange 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux   à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD41 du PR 16+0070 au PR 
16+0381 (Meyssiez) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h  00. 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD41 du PR 16+0070 au PR 
16+0381 (Meyssiez) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h   00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route  et passible 
de mise en fourrière  immédiate. 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 26/10/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD41 du PR 
16+0070 au PR 16+0381 (Meyssiez) situés hors agglomération, l'empiètement sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de  vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de  circulation. 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur D41 du PR 16+0070 au PR 
16+0381 (Meyssiez) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres 
que les deux-roues, est interdit de 09 h 00 à 16 h  00. 

Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle  est  fournie,  mise  en  place,  remplacée  et  déposée,  surveillée  et  maintenue  par 
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Mendes Maryse est joignable au : 09.67.12.97.76 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Meyssiez 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD36 du PR 
27+0755 au PR 27+0805 (Villefontaine) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31112 du 04/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu  la demande en date du 03/10/2018 de Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de 

Communauté d'agglomération Porte de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles  R. 411-8 et R.  413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-5003   du    22/06/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31111  en date du  04/10/2018 
Considérant que les travaux de mise en conformité des arrêts de bus : Stade  de la Prairie 

nécessitent de règlementer la circulation  selon les dispositions  indiquées  dans  les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant  sur le chantier 
réalisé par l'entreprise Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de Communauté  
d'agglomération Porte de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement   préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur RD36 du PR 27+0755 au PR 
27+0805 (Villefontaine) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h  00. 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur RD36 du PR 27+0755 au PR 
27+0805 (Villefontaine) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h   00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route  et passible 
de mise en fourrière  immédiate. 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 23/11/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD36 du PR 
27+0755 au PR 27+0805 (Villefontaine) situés hors agglomération, l'empiètement sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de  circulation. 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur D36 du PR 27+0755 au PR 
27+0805 (Villefontaine) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, 
autres que les deux-roues, est interdit de 09 h 00 à 16 h  00. 

Article 2 

Si  la  période  prévisionnelle  des  travaux  intègre  des  jours  hors  chantier,  selon       la 
circulaire n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront 
pas entraîner de réduction de capacité du trafic routier   habituel. 

Article 3 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Favrot Eric est joignable au :   06.14.68.73.01 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Villefontaine 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD518 du PR 
3+0911 au PR 4+0945 dans le sens croissant (Bonnefamille et Saint-
Quentin-Fallavier) situés hors agglomération et D518 du PR 4+0752 au PR 
4+0987 dans le sens du girataroire de !'Alouette direction Heyrieux 
(travaux sur Bonnefamille) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31136 du 11/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 05/10/2018 de Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de 

Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 412-28 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription, le livre 1, 5ème partie, signalisation d'indication, des 
services et de repérage et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

Vu le décret n° 2010-578 du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D518 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'avis favorable du Préfet 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2010-8538 en date du 27/09/2010 
Considérant que les travaux de busage de fossé nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Entreprise 
Jean Lefebvre pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête : 

Préambule : 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD518 du PR 3+0911 au PR 
4+0945 dans le sens croissant (Bonnefamille et  Saint-Quentin-Fallavier)  situés hors 
agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50  km/h de 08 h 
30 à 16 h 30. 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD518 du PR 3+0911 au PR 
4+0945 dans le sens croissant (Bonnefamille et  Saint-Quentin-Fallavier)  situés hors 
agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement et bilatéral sur trottoir des 
véhicules est interdit de 08 h 30 à 16 h 30. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur D518 du PR 3+0911 au PR 4+0945 
dans le sens croissant (Bonnefamille et  Saint-Quentin-Fallavier)  situés hors 
agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit 
de 08 h 30 à 16 h 30. 

Article 2 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD518 du PR 4+0752 au PR 
4+0987 dans le sens du girataroire de l'Alouette direction Heyrieux (travaux sur 
Bonnefamille) situés hors agglomération, un sens interdit est institué de 08 h 30 à 

16 h 30 D518 du PR 4+0752 au PR 4+0987 dans le sens du girataroire  de l'Alouette direction 
Heyrieux (travaux sur  Bonnefamille) situés  hors  agglomération. 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, une déviation est mise en place de 08 h 
30 à 16 h 30 pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : 
D75 du PR 18+0180 au PR 21+0535 (Bonnefamille et Saint-Quentin- Fallavier) situés 
hors agglomération et D76 du PR FIN au PR0+0789 (Saint- Quentin-Fallavier) situés 
hors agglomération 

Article 3 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 4 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Pouzet Cyril est joignable au : 07.77.16.76.63 

Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 6 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Bonnefamille et Saint-Quentin-Fallavier et celles 
impactées par la déviation Bonnefamille et Saint-Quentin-Fallavier 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

ANNEXES: 

Arrêté temporaire 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document 
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Réglementation de la circulation sur la RD518 du PR 11+0935 au PR 
12+0887 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés hors agglomération et 
D518 du PR 12+0329 au PR 12+0629 (Saint-Georges- d'Espéranche) 
situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31137 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 05/10/2018 de Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de 

Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D518 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30922 en date du 19/09/2018 
Considérant que les travaux de création d'un carrefour giratoire nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de Département de l'Isère 
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Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD518 du PR 11+0935 au PR 
12+0887 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h la journée. 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 06/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD518 du PR 12+0329 au PR 
12+0629 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée des véhicules est fixée à 30 km/h la journée. 

Article 3 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Malinconi Eric est joignable au : 06.12.41.29.11 
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Article 5 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 6 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Georges-d'Espéranche 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD522 du PR 
21+0332 au PR 21+0576 (Saint-Savin et Bourgoin-Jallieu) situés hors 
agglomération et D522 du PR22+0085 au PR22+0497 (Saint-Savin) situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-31141 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 05/10/2018 de l'entreprise Serpollet pour le compte de Département 

de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31060 en date du 28/09/2018 
Considérant que  les  travaux de pose d'un massif pour la création d'un reseau d'eclairage 

public réalisé par l'entreprise Serpollet nécessitent de règlementer la circulation selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Serpollet pour le compte de 
Département de l'Isère 
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Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD522 du PR 21+0332 au PR 
21+0576 (Saint-Savin et Bourgoin-Jallieu) situés hors agglomération et D522 du 
PR22+0085 au PR22+0497 (Saint-Savin) situés hors agglomération, le stationnement 
bilatéral sur l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 
16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 02/11/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD522    du 
PR 21+0332 au PR 21+0576 (Saint-Savin et Bourgoin-Jallieu) situés hors 
agglomération et D522 du PR22+0085 au PR22+0497 (Saint-Savin) situés hors 
agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit de la zone concernée 
occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la mise en place d'une 
limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M Cloupet Remy est joignable  au  :  04.76.96.62.51 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Savin et Bourgoin-Jallieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD502 du PR 
19+1024 au PR 20+0018 (Royas) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31146 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 04/10/2018 de Deluermoz TP pour le compte de Département de 

l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D502 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2010-8538 en date du 27/09/2010 
Considérant  que les travaux  de confortement  d'un ponceau (cours d'eau, ruisseau  de la 

Gervonde) nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Deluermoz TP pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD502 du PR 19+1024 au PR 
20+0018 (Royas) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou K10 
de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD502 du PR 19+1024 au PR 
20+0018 (Royas) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement 
et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M Chalbos Benôit est joignable au  :  04.26.55.38.10 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Royas 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD311 du 
PR 1+0195 au PR 1+0482 dans le sens décroissant du côté droit (Saint-
Quentin-Fallavier) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31232 du 22/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 08/10/2018 de Paret pour le compte de Société 

d'Aménagement du Rhône aux Alpes 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D311 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003 du  22/06/2018 portant 
délégation de signature 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31234 en date du 15/10/2018 
Considérant que les travaux de viabilisation d'un  terrain  pour  les  réseaux  d'eaux usées 

et d'eaux pluviales nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Paret pour le compte de 
Société d'Aménagement du Rhône aux Alpes 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD311 du PR 1+0195 au PR 
1+0482 dans le sens décroissant du côté  droit  (Saint-Quentin-Fallavier)  situés hors 
agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50  km/h de 09 h 
00 à 16 h 00. 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD311 du PR 1+0195 au PR 
1+0482 dans le sens décroissant du côté  droit  (Saint-Quentin-Fallavier)  situés hors 
agglomération, le stationnement unilatéral sur l'accotement et unilatéral sur trottoir des 
véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 30/11/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD311    du 
PR 1+0195 au PR 1+0482 dans le sens décroissant du côté droit (Saint- Quentin-
Fallavier) situés hors agglomération, l'empiètement sur la chaussée  au droit de la zone 
concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation  et la mise en place 
d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M Bonnet-Gonnet Sébastien est joignable au : 
04.74.93.25.34 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Quentin-Fallavier 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD75 du PR 
12+0342 au PR 12+0685 dans le sens décroissant du côté droit (Oytier-
Saint-Oblas) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31236 du 12/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 11/10/2018 de Constructel pour le compte de Orange 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D75 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 
signature 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30886 en date du 18/09/2018 
Considérant que  les  travaux de création de raccordement à un réseau de télécommunication 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 
réalisé par l'entreprise  Constructel  pour le compte de Orange 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD75 du PR 12+0342 au PR 
12+0685 dans le sens décroissant du côté droit (Oytier-Saint-Oblas) situés hors 
agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h de 09 h 
00 à 16 h 00. 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD75 du PR 12+0342 au PR 
12+0685 dans le sens décroissant du côté droit (Oytier-Saint-Oblas) situés hors 
agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement et bilatéral sur trottoir  des 
véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 26/10/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD75 du PR 
12+0342 au PR 12+0685 dans le sens décroissant du côté droit (Oytier-Saint- Oblas) 
situés hors agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit de la  zone 
concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la mise  en place 
d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Mendes Maryse est joignable au : 09.67.12.97.76 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Oytier-Saint-Oblas 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD126 du PR 2+0505 au PR 1+0909 
(Saint-Jean-de-Bournay) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31243 du 12/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
Vu la demande en date du 11/10/2018 de La Foulee Saint Jeannaise 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive  "La Defoulaise" 

empruntant un itinéraire dans le département de l'Isère et pour assurer la sécurité des 
usagers de la voie, des organisateurs de l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la 
course, et des concurrents, il y a lieu de réglementer  la circulation  de tous les véhicules sur 
les routes départementales impactées. 

Arrête: 

Article 1 

• Le 14/10/2018, sur RD126 du PR 2+0505 au PR 1+0909 (Saint-Jean-de-Bournay) 
situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 
km/h de 8h00 jusqu'à la fin de l'événement. 

• Le 14/10/2018, sur D126 du PR 2+0505 au PR 1+0909 (Saint-Jean-de-Bournay) situés 
hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux- roues, est 
interdit de 8h00 jusqu'à la fin de l'événement. 

• Le 14/10/2018, sur RD126 du PR 2+0505 au PR 1+0909 (Saint-Jean-de-Bournay) 
situés hors agglomération, la circulation est alternée par  K10 de 8h00 jusqu'à la   fin de 
l'événement. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement  doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir  la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 

Durant le déroulement de l'évènement, l'alternat peut être réglé par piquets K10 (uniquement de 
jour), 

(cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à 
son bon déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de 
fermeture de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La gestion des fermetures de routes sera assurée par les forces de l'ordre ou les signaleurs 
déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 6 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Jean-de-Bournay 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD53F du FIN au PR 0+0000 
(Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-31247 du 12/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE SAINT-GEORGES-D'ESPERANCHE 
Vu la demande en date du 11/10/2018 de Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de 

Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles  L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30796 en date du 14/09/2018 
Considérant que les travaux de création d'un carrefour giratoire nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD53F du FIN au PR 0+0000 
(Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors agglomération, la circulation des 
véhicules est interdite la journée . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux 
riverains, véhicules de l'entreprise, véhicules de police, véhicules de secours et 
véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand 
la situation le permet. 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 30/11//2018, une déviation est mise en place la 
journée pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes :   D53 du 
PR 11+0222 au PR 13+0035 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors 
agglomération et D518 du PR14+0116 au PR12+0498 (Saint-Georges- d'Espéranche) 
situés hors agglomération 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
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pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Malinconi Eric est joignable  au  :  06.12.41.29.11 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Georges-d'Espéranche et celle impactée par la 
déviation Saint-Georges-d'Espéranche 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD53F du FIN au PR 0+0000 
(Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-31269 du 12/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE SAINT-GEORGES-D'ESPERANCHE 
Vu la demande en date du 12/10/2018 de Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de 

Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles  L. 2213-1 à L. 
2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30796 en date du 14/09/2018 
Considérant que les travaux de création d'un carrefour giratoire nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD53F du FIN au PR 0+0000 
(Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors agglomération, la circulation des 
véhicules est interdite . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux riverains, 
véhicules de l'entreprise, véhicules de police, véhicules de secours et véhicules 
intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation 
le permet. 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 31/10/2018, une déviation est mise en place la 
journée pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes :   D53 du 
PR 11+0222 au PR 13+0035 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors 
agglomération et D518 du PR14+0116 au PR12+0498 (Saint-Georges- d'Espéranche) 
situés hors agglomération 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Malinconi Eric est joignable  au  :  06.12.41.29.11 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Georges-d'Espéranche et celle impactée par la 
déviation Saint-Georges-d'Espéranche 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD53F du FIN au PR 0+0000 
(Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-31337 du 22/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE SAINT-GEORGES-D'ESPERANCHE 
Vu la demande en date du 17/10/2018 de Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de 

Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu  le Code général des collectivités  territoriales  et notamment  les articles L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30796 en date du 14/09/2018 
Vu l'arrêté n°2018-31269 en date du 15/10/2018, portant réglementation  de  la circulation, 

du 15/10/2018 au 31/10/2018 D53F du FIN au PR 0+0000 (Saint- Georges-
d'Espéranche) situés en et hors agglomération 

Considérant que les travaux de création d'un carrefour giratoire nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 
L'arrêté n°2018-31269 en date du 15/10/2018, portant réglementation de la circulation D53F du 
FIN au PR 0+0000 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors agglomération, est abrogé. 

Article 2 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD53F du FIN au PR 0+0000 
(Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors agglomération, la circulation des 
véhicules est interdite . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux riverains, 
véhicules de l'entreprise, véhicules de police, véhicules de secours et véhicules 
intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation 
le permet. 

• À compter du  15/10/2018  jusqu'au  30/11/2018,  une  déviation  est  mise  en  place 
pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D53  du PR 
11+0222 au PR 13+0035 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors 
agglomération et D518 du PR14+0116 au PR12+0498 (Saint-Georges- d'Espéranche) 
situés hors agglomération 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Malinconi Eric est joignable  au  :  06.12.41.29.11 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Georges-d'Espéranche et celle impactée par la 
déviation Saint-Georges-d'Espéranche 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD36 du 
PR 21+0373 au PR 21+0700 (Diémoz) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31347 du 22/10/2018 
Le Président du Département de l'Isère  
Vu la demande en date du 17/10/2018 de Enedis 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003 du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2016-8210 en date du 03/11/2016 
Considérant que  les  travaux d'intervention de réparation d'urgence d'un réseau 

d'électricité nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  
dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Enedis 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 17/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD36 du PR 21+0373 au PR 
21+0700 (Diémoz) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h 00. 

• À compter du 17/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD36 du PR 21+0373 au PR 
21+0700 (Diémoz) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 17/10/2018 jusqu'au 19/10/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD36 du PR 
21+0373 au PR 21+0700 (Diémoz) situés hors agglomération, l'empiètement  sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M Guilbert Christophe est joignable au : 06.82.56.61.90 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Diémoz 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD518 du PR 12+0398 au PR 
12+0652 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31362 du 22/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 17/10/2018 de Serpollet pour le compte de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du  3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D518 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-5003   du   22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31361 en date du 19/10/2018 
Considérant que les travaux création d'un renforcement électrique nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Serpollet pour le compte de Enedis 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD518 du PR 12+0398 au PR 
12+0652 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés hors agglomération, la  circulation est 
alternée par feux ou K10 de 7h30 à 17h30. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), ou soit par feux type KR11(j ou v) (cf fiches CF22, CF23 ou 
CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. NOYEL Alexis est joignable au  :  06.23.80.83.14 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Georges-d'Espéranche 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD36 du PR 23+0541 au PR 
23+0706 (Bonnefamille) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31442 du 25/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/10/2018 de AB réseaux pour le compte de ERT 

Technologies 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003 du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31421 en date du 25/10/2018 
Considérant que les travaux réalisation tranchée 21 m avec pose fourreau reliant une 

chambre à un poteau Télécom nécessitent de règlementer la circulation selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise AB réseaux pour le 
compte de ERT Technologies 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/10/2018 jusqu'au 23/11/2018 8h à 18h, sur RD36  du  PR  23+0541 au 
PR 23+0706 (Bonnefamille) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11 (cf fiches CF22, CF23 ou  CF24 du 
volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 25/10/2018 jusqu'au 23/11/2018 8h à 18h, sur RD36  du  PR  23+0541 au 
PR 23+0706 (Bonnefamille) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée 
des véhicules est fixée à 50 km/h de 08 h 00 à 18 h 00. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Beras Maureen est joignable au : 0472306540 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Bonnefamille 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD502 du PR 16+0943 au PR 
17+0081 (Savas-Mepin) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31450 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/10/2018 de Constructel pour le compte de Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D502 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
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Considérant   que les travaux ouverture de chambre pour faire passer le câble de 
raccordement ches le client nécessitent de règlementer la circulation selon les  dispositions 
indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité des usagers  et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel pour le compte de Orange 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 12/11/2018, sur RD502 du PR 16+0943 au PR 
17+0081 (Savas-Mepin) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11 (cf fiches CF22, CF23 ou  CF24 du 
volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 12/11/2018, sur RD502 du PR 16+0943 au PR 
17+0081 (Savas-Mepin) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, David Colomb est joignable au : 0666469084 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Savas-Mepin 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD23 du PR 9+0860 au PR 10+0516 
(Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31475 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 17/10/2018 de Gachet SA pour le compte de Communauté 

d'agglomération Porte de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003 du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31474 en date du 26/10/2018 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Gachet SA pour le 
compte de Communauté d'agglomération Porte de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 21/12/2018, sur RD23 du PR 9+0860 au PR 
10+0516 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération, la circulation des Tous 
véhicules est interdite 24h/24h . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux 
véhicules de police, véhicules de secours, véhicules de transport public de voyageurs 
et véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation  de la route, 
quand la situation le permet. 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 21/12/2018, une déviation est mise en place 
24h/24h pour les Tous véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D23 du 
PR 9+0376 au PR 8+0559 (Crachier) situés en agglomération et D53 du PR25+0288 
au PR FIN (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 
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La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Arnaud Blanc est joignable au : 0672961817 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Agnin-sur-Bion et celle impactée par la 
déviation Crachier 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE SUD-
GRESIVAUDAN 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D 22 du P.R. 18+000 au P.R. 
21+500 sur le territoire de la commune de Malleval en Vercors, hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-8624 du 05/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1; 
Vu le code de la voirie routière; 
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Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental N°2018-4101 en date du 30/04/2018, portant délégation de signature, 
Vu la demande du Département de l'Isère en date du 04/10/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers de la RD 22 et des personnels 

travaillant sur le chantier pendant les travaux de reprofilage de chaussée réalisée par 
l’entreprise COLAS, pour le compte du Département de l'Isère, il y a lieu de réglementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 
La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D 22 du P.R. 18+000 au P.R. 
21+500, dans les conditions définies ci-après. 

Les entreprises intervenant sur le chantier , le service aménagement du territoire Sud 
Grésivaudan. 

Du 09/10/2018 au 17/10/2018, la circulation sera interdite de 8h30 à 17h00, sauf WE, dans les 
deux sens de circulation, à tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons. 

Article 2: 

Pendant la période de fermeture à la circulation, une déviation sera mise en place par les R.D. 
1532, 31 et 22 depuis Patente. 

Les services de secours et les forces de l’ordre n’auront pas la possibilité de traverser la section 
de route barrée. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La signalisation de l’itinéraire de déviation sera fournie, mise en place, remplacée et 
déposée par les agents du service Aménagement de la direction territoriale du Sud-
Grésivaudan. 

Article 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article 
précédent. 

Article 4 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants: 

o La Commune de Malleval en Vercors, 
o La Commune de Saint Pierre de Chérennes; 
o La Commune de Presles, 
o La Commune de Cognin les Gorges 
o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38); 
o Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38); 
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère; 
o La Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Isère 
o La Préfecture de l’Isère (SIDPC); 
o Les services du Conseil départemental de l’Isère: 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du Département de l’Isère du Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD27 du PR 6+0800 au PR 
7+0500 (Saint-Antoine l'Abbaye) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31079 du 02/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 01/10/2018 de SAS  MBAM 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4101   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de bucheronnage et abbatage d'arbres nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise  SAS MBAM 
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Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation du   chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 03/10/2018 jusqu'au 26/10/2018 de 7h30 à 18h00, sur RD27 du PR 
6+0800 au PR 7+0500 (Saint-Antoine l'Abbaye) situés hors agglomération, la 
circulation est alternée par K10 la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, mr Franck Marin est joignable au :    0681451902 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction Saint-Antoine   l'Abbaye 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Prorogation de l’arrêté 2018-30871 portant réglementation de la circulation 
sur la RD154 du PR 7+0380 au PR 9+0150 ( Quincieu) situés hors 
agglomération 
Arrêté n°2018-31149 du 08/10/2018 

 
DIFFUSION: 

Monsieur Thierry Le Roux (Syndicat des énergies du Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document 
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Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 19+0900 au PR 
20+0200 dans le sens croissant du côté droit (Cognin-les-Gorges) situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-31155 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 03/10/2018 de Aximum 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du  3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1532 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4101 du 30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Considérant que les travaux de pose de capteur de trafic et météo nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Aximum 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD1532 du PR 19+0900 au    PR 
20+0200 dans le sens croissant du côté droit (Cognin-les-Gorges) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux ou K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 19/10/2018 de 08 h 00 à 18 h 00, sur RD1532  du 
PR 19+0900 au PR 20+0200 dans le sens croissant du côté droit (Cognin-les- Gorges) 
situés hors agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit de la zone 
concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la mise en place 
d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 
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La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Hamada est joignable au : 06 18 50 18 74 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Cognin-les-Gorges 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 3+000 au PR 4+400 
(Saint-Just-de-Claix et Saint-Romans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31216 du 10/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 08/10/2018 de Bouygues Energies et Services 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1532 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4101 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-5079 en date du 29/05/2018 
Considérant que les travaux de mise en sousterrain du réseau haute tension, câblage 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Bouygues Energies et Services 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD1532 du PR 3+0000 au PR 
4+4000 (Saint-Just-de-Claix et Saint-Romans) situés hors agglomération, la circulation 
est alternée par feux ou K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Apeloig est joignable au : 06.69.13.51.13 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Just-de-Claix et Saint-Romans 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

ANNEXES: 

Arrêté temporaire CF22, CF23, CF24 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD155B du PR 2+696 au PR 
2+526 (Chasselay) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31375 du 22/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 16/10/2018 de BARRAUD Mathias 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4101 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux d'élagage nécessitent de règlementer  la circulation selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des  usagers et 
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise BARRAUD Mathias 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD155B du PR 2+696 
au PR 2+526 (Chasselay) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée  par feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de 
circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  
lesquelles le dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, BARRAUD Mathias est joignable  au  :  0682110543 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Chasselay 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD71 du PR 14+0080 au PR 
17+0220 (Saint-Vérand) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31398 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
 Vu la demande de Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 8ème 
partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu interdiction au poids lourds de plus de 3.5 tonnes 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4101 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
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Considérant que les travaux de busage de fossés nécessitent de règlementer la circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Mandier pour le 
compte du Département de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 23/10/2018 jusqu'au 02/11/2018 de 8h00 a 18h30, sur la RD71 du PR 
14+0080 au PR 17+0220 (Saint-Vérand) situés hors agglomération, la circulation est 
interdite aux poids lourds de plus de 3.5 tonnes. 

• À compter du 23/10/2018 jusqu'au 02/11/2018 de 8h00 à 18h30, une déviation est mise 
en place de 08 h 00 à 18 h 30 pour les véhicules de plus de 3.5 tonnes.    Cette 
déviation emprunte les voies suivantes : D518 du PR 72+0880 au PR 74+0671 (Saint-
Vérand et Saint-Marcellin) situés en et hors agglomération, D71K du PR0+0000 au PR 
5+0756 (Saint-Vérand, Murinais, Chevrières et Saint- Marcellin) situés hors 
agglomération. 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Hubert Veyret, est joignable au : 0476363838 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Vérand et celles impactées par la déviation 
Saint-Vérand et Saint-Marcellin 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD35 du PR 9+000 au PR 13+000 
(Rovon et Saint-Gervais) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31407 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 23/10/2018 de Hydrokarst 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4101 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de sécurisation de falaise nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Hydrokarst 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 16/11/2018 , sur RD35 du PR 9+000 au 
PR 13+000 (Rovon et Saint-Gervais) situés hors agglomération, la 
circulation de tous les véhicules et piétons est interdite, sauf week-end, de 
8h00 à 17h00 . 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Guillaume Doeuvre est joignable  au  :  0680456616 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Rovon et Saint-Gervais 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD58 du PR 0+0800 au PR 0+0850 
(Saint-André-en-Royans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31451 du 29/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 26/10/2018 de Eiffage Génie Civil - Agence  Royans Travaux 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4101 du 30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Considérant que les travaux de pose de canalisation d'eau potable nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Eiffage Génie Civil - Agence Royans Travaux 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD58 du PR 0+0800 au 
PR0+0850 (Saint-André-en-Royans) situés hors agglomération, la circulation 
est alternée par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de 
circulation est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  
lesquelles le dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Alexandre Fabry est joignable au : 0750631998 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-André-en-Royans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD518 du PR 68+0659 au PR 
69+0039 (Varacieux) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31453 du 29/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
 Vu la demande en date du 26/10/2018 de Nicoud TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4101 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°DAV001999 en date du 26/10/2018 
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Considérant que  les  travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Nicoud TP 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD518 du PR 68+0659 au PR 
69+0039 (Varacieux) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux 
la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Nicoud Thierry est joignable au : 0688185130 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Varacieux 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 19+0900 au PR 
20+0200 dans le sens croissant (Cognin-les- Gorges) situés hors 
agglomération Trellins 
Arrêté N°2018-31479 du 29/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1532 dans la nomenclature des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 

Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4101 du  
30/04/2018 portant délégation de signature 
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Vu la demande de Aximum 
Considérant que les travaux de pose de capteurs et de pose de boucle sur chaussée 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Aximum 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur RD1532 du PR 19+0900 au    PR 
20+0200 dans le sens croissant (Cognin-les-Gorges)  situés  hors agglomération 
Trellins, la circulation est alternée par feux ou K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Hamada est joignable au : 0618501874 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Cognin-les-Gorges 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD31 du PR 2+100 au PR 2+400 
dans le sens croissant (Saint-Pierre-de- Chérennes) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31482 du 29/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la demande de Hydrokarst 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4101 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que  les  travaux de stabilisation de talus aval par pose d'accrossol 
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les 
articles suivants, afin d'assurer  la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur  
le chantier réalisé par l'entreprise Hydrokarst 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 14/12/2018, sur RD31 du PR 2+100 au PR 
2+400 dans le sens croissant (Saint-Pierre-de-Chérennes) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux ou K10 24h/24h y compris les WE. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Guillaume Doeuvre est joignable au : 06-80-45- 66-16 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Pierre-de-Chérennes 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD531 du PR 21+000 au PR 21+100 
dans le sens croissant (Rencurel) situés hors agglomération La Balme de 
Rencurel 
Arrêté N°2018-31501 du 30/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Aximum 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4101 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 592



Considérant que  les  travaux de pose de capteurs et de boucles sur chaussée 
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Aximum 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur RD531 du PR 21+000 au PR 
21+100 dans le sens croissant (Rencurel) situés hors agglomération La Balme de 
Rencurel, la circulation est alternée par feux ou K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, salim Hamada est joignable au : 06.18.50.18.74 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Rencurel 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD71 du PR 1+000 au PR 2+000 
(Saint-Romans et Saint-Just-de-Claix) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31522 du 31/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Sobeca 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4101 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant   que les travaux de remplacement de support Enedis et câble aérien 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 596



articles suivants, afin d'assurer  la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur  
le chantier réalisé par l'entreprise Sobeca 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 31/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD71 du PR 1+000 au PR 
2+000  (Saint-Romans et Saint-Just-de-Claix) situés hors agglomération, la 
circulation est alternée par feux ou K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, M. Christophe Carret est joignable au :  0476070024 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Romans et Saint-Just-de-Claix 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DU TRIEVES  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 128+190 au PR 
130+145 (Saint-Michel-les-Portes) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30934 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
 Vu la demande en date du 12/09/2018 de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 
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VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-7642 du  03/09/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 08/10/2018 
Considérant que  les  travaux de remplacement d'un câble téléphonique aenen nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD1075 du PR 128+190 au    PR 
130+145 (Saint-Michel-les-Portes) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner 
de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Colomb David est joignable au : 0784069770 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Michel-les-Portes 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 602



 

 

603 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD252 du PR 4+200 au PR 5+000 
(Monestier-du-Percy et Le Percy) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31080 du 02/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 21/09/2018 de Comité des fêtes du  Percy 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 
3221-5 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le  livre  1, 4ème 

partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4102  du  30/04/2018  portant  délégation 

de signature 
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Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 
départementale lors de l'évènement intitulé fête du pont de Rabatte, il y a lieu de 
réglementer la circulation des véhicules 

Arrête: 

Article 1 

• Le 07/10/2018, sur RD252 du PR 4+200 au PR 5+000 (Monestier-du-Percy et 
Le Percy) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite de 
1OhOO à 19h00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de 
police, véhicules de secours, véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien 
et de l'exploitation de la route et véhicules de l'association, quand la situation  le 
permet. 

Le 07/10/2018, une déviation est mise en place de 10h00 à 19h00 pour tous les véhicules. 
Cette déviation emprunte les voies suivantes :   : 

o D252 du PR 4+198 au PR 3+727 (Le Percy) situés en et hors agglomération D13 du 
PR4+500 au PR5+436 (Le Percy) situés en et hors agglomération D1075 du 
PR142+538 au PR144+163 (Monestier-du-Percy et Le Percy) situés hors 
agglomération 

o D252B du PR FIN au PR0 (Monestier-du-Percy) situés en et hors agglomération 
o D252 du PR5+1076 au PR5+005 (Monestier-du-Percy) situés en et hors agglomération 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par  l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place     et ce, 
pendant toute la durée de  l'évènement. 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Monestier-du-Percy et Le Percy et celle impactée 
par la déviation Le  Percy 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU  38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 154+900 (Lalley) 
situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-31094 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 01/10/2018 de Aximum 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-7642 du  03/09/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 05/10/2018 
Considérant   que les travaux de mise en place des équipements du projet Syncro 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Aximum 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD1075 au PR 154+900  (Lalley) 
situé hors agglomération, la circulation est alternée par feux de 08 h 00 à  18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Hamada est joignable au : 0618501874 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Lalley 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD110 du PR 7+230 au PR 7+290 
(Monestier-de-Clermont) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31100 du 03/10/2018  
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 02/10/2018 de  Freyssinet 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-7642   du   03/09/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant   qu' un besoin d'accès à la culée CO du viaduc de Monestier  nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Freyssinet 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation  du  chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 11/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD110 du PR 7+230 au PR 7+290 
(Monestier-de-Clermont) situés hors agglomération, la  circulation  est alternée par feux 
de 08 h 00 à 18 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Modolo Franck est joignable au :   0612733998 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Monestier-de-Clermont 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD66E du PRO au PR 1+200 
(Mens) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31153 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 

Vu la demande en date du 08/10/2018 de EUROVIA LSO-ECF et retraitements 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 
3221-5 

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 

Vu le Code de la voirie routière 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 
juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  
sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 
4ème partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-7642 du  03/09/2018 portant 
délégation de signature 

Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
EUROVIA LSO-ECF et retraitements 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 09/10/2018, sur RD66E du PR O au PR 1+200 (Mens) situés hors 
agglomération, la  circulation  des  véhicules  est  interdite  de  08  h  00  à  
18  h  00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de 
l'entreprise, 

quand la situation le permet. Une déviation sera mise en place via la voie communale de 
Mentayre. L'accès aux riverains se fera soit par le nord soit par le Sud selon avancement du 
chantier. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monnier Pierre est joignable au : 0623617414 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
Le demandeur, 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie 
sera transmise aux services destinataires suivants : 
La commune impactée par la restriction Mens 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD254 du PR 3+100 au PR 5+800 
(Mens et Saint-Baudille-et-Pipet) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31154 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 08/10/2018 de EUROVIA LSO-ECF et retraitements 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-7642 du  03/09/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
EUROVIA LSO-ECF et retraitements 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/10/2018 jusqu'au 11/10/2018, sur RD254 du PR 3+100 au 
PR5+800 (Mens et Saint-Baudille-et-Pipet) situés hors agglomération, la circulation  
des véhicules est interdite de 08 h 00 à 18 h 00 . Cette disposition ne s'applique 
toutefois pas aux véhicules de l'entreprise, quand la situation le permet. 

• À compter du 10/10/2018 jusqu'au 11/10/2018, une déviation est mise en place de 08 h 
00 à 18 h 00 pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : 
D254 du PR 6+049 au FIN (Saint-Baudille-et-Pipet) situés hors agglomération 

o D66 du PR26+423 au PR19+0779 (Saint-Baudille-et-Pipet et Mens) situés   en et hors 
agglomération 

o D526 du PR13+885 au PR13+0006 (Mens) situés en et hors agglomération D254 du 
PR0 au PR2+995 (Mens) situés hors agglomération 

o D254A au PR0+052 (Saint-Baudille-et-Pipet) situé hors agglomération 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 616



Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monnier Pierre est joignable au : 0623617414 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Mens et Saint-Baudille-et-Pipet et celle impactée 
par la déviation Saint-Baudille-et-Pipet 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD216 du PR 5+360 au PR 6+981 
(Prébois et Lalley) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31156 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 08/10/2018 de EUROVIA LSO-ECF et retraitements 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 
3221-5 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-7642 du  03/09/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
EUROVIA LSO-ECF et retraitements 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 12/10/2018 jusqu'au 15/10/2018, sur RD216 du PR 5+360 au 
PR6+981 (Prébois et Lalley) situés hors agglomération, la circulation des véhicules   
est interdite de 08 h 00 à 18 h 00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas   aux 
véhicules de l'entreprise, quand la situation le permet. 

• À compter du 12/10/2018 jusqu'au 15/10/2018, une déviation est mise en place de 08 h 
00 à 18 h 00 pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : 
D66 du PR 30+396 au PR 30+974 (Lalley) situés hors agglomération, D216A du PR 
FIN au PR0 (Prébois et Lalley) situés hors agglomération et D216   du PR6+982 au 
PR7+059 (Prébois) situés hors agglomération 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monnier Pierre est joignable au : 0623617414 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Prébois et Lalley et celle impactée par la déviation 
Lalley 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD242 du PR 5+370 au PR 
7+096 (Saint-Andéol) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31248 du 15/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 02/10/2018 de Entreprise Pelissard 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-7642 du 03/09/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31245 en date du 11/10/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Entreprise Pelissard 
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Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 25/01/2019, sur RD242 du PR 5+370 au PR 
7+096 (Saint-Andéol) situés hors agglomération, la circulation est alternée parK10 
de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Martin Daniel est joignable au : 0672913310 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Andéol 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 122+535 au PR 
122+600 (Monestier-de-Clermont) situés hors agglomération et D1075 
du PR 154+750 au PR 155+000 (Lalley) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31282 du 16/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 15/10/2018 de Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du  3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-7642 du 03/09/2018 portant 
délégation de signature 

Vu l'avis favorable du Préfet en date du 15/10/2018 
Considérant que les travaux d'étude de trafic nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Département 
de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 18/10/2018, sur RD1075 du PR 122+535 au PR 122+600 (Monestier-de- Clermont) 
situés hors agglomération et D1075 du PR 154+750 au PR 155+000 (Lalley) situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux de 6h30 à 9h30 et de 16h00 à 
19h30. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Monti Olivier est joignable au : 0476003355 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Monestier-de-Clermont et Lalley 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD8A au PR 17+155 (Saint-Michel-
les-Portes) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-31306 du 16/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 15/10/2018 de bureau d'études BOAS 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-7642 du  03/09/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux d'inspection d'ouvrages nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
bureau d'études BOAS 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 23/10/2018, sur RD8A au PR 17+155 (Saint-Michel-les-Portes) situé hors 
agglomération, la circulation des véhicules est interdite de 8h00 à 12h00 . Cette 
disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de l'entreprise, quand la situation 
le permet. 

• Le 23/10/2018, une déviation est mise en place de 8h00 à 12h00 pour tous les 
véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : 

o D8A du PR 16+309 au PR 9+628 (Saint-Michel-les-Portes et Gresse-en- Vercors) 
situés en et hors agglomération 

o D8A du PR6+244 au PR1+359 (Saint-Guillaume et Gresse-en-Vercors)  situés hors 
agglomération 

o D8 du PR19+138 au PR FIN (Saint-Guillaume, Monestier-de-Clermont et Saint-Paul-
les-Monestier) situés en et hors agglomération 

o D1075 du PR120+782 au  PR126+0857  (Roissard,  Monestier-de-Clermont et Saint-
Michel-les-Portes) situés en et hors agglomération 

o D8A du PR20+794 au PR17+013 (Gresse-en-Vercors et Saint-Michel-les- Portes) 
situés en et hors agglomération 

o D8D au PR0+120 (Gresse-en-Vercors) situé en agglomération 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Menier Julien est joignable au : 0624762325 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Michel-les-Portes et celles impactées par la 
déviation Saint-Michel-les-Portes et Gresse-en-Vercors 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD13 au PR 0+310 (Le Percy) situé 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-31309 du 16/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 15/10/2018 de bureau d'études BOAS 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-7642 du  03/09/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux d'inspection d'ouvrage nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
bureau d'études BOAS 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 23/10/2018, sur RD13 au PR 0+310 (Le Percy) situé hors agglomération, la 
circulation des véhicules est interdite de 11h00 à 17h00 . Cette disposition ne 
s'applique toutefois pas aux véhicules de l'entreprise, quand la situation le permet. 

o Le 23/10/2018, une déviation est mise en place de 11h00 à 17h00 pour tous les 
véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : 
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o D13 du PR 0+235 au PR 0+000 (Le Percy et Cornillon-en-Trièves) situés  hors 
agglomération 

o D526 du PR6+369 au PR0+052 (Clelles, Cornillon-en-Trièves et Lavars) situés en et 
hors agglomération 

o D1075 du PR137+283 au PR139+101 (Clelles) situés hors agglomération D252 du 
PR0+1124 au PR3+727 (Le Percy et Clelles) situés en et hors agglomération 

o D13 du PR4+500 au PR0+387 (Le Percy) situés en et hors agglomération 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Menier Julien est joignable au : 0624762325 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Le Percy et celles impactées  par  la  déviation Le 
Percy et Cornillon-en-Trièves 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD13 du PR 5+600 au PR 5+820 
(Le Percy) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31322 du 18/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 28/09/2018 de Citeos 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-7642 du 03/09/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31259 en date du 15/10/2018 
Considérant que  les  travaux de renforcement du réseau BT nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Citeos 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 14/12/2018, sur RD13 du PR 5+0600 au PR 5+0820 
(Le Percy) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite de 08 h 
00 à 18 h 00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules de 
l'entreprise, quand la situation le permet. La circulation sera interdite ponctuellement ou 
règlementée par alternat en fonction des besoins du chantier. Lors des coupures une 
déviation sera mise en place localement par le chemin dit "Du Chié" et par la voie 
communale N°5. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Bulent est joignable au : 0476530852 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Percy 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 123 au PR 155 
(Saint-Maurice-en-Trièves, Saint-Michel-les- Portes, Roissard, 
Monestier-du-Percy, Le Percy, Saint-Martin-de-Clelles, Clelles et 
Lalley) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31348 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 15/10/2018 de lngerop 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et 

L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 
4ème partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  
2009 portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-7642   du   03/09/2018 portant 
délégation de signature 

Vu l'avis favorable du Préfet en date du 19/10/2018 
Considérant que les travaux d'études hydraulique relative aux aménagements prévus 

sur la RD 1075 nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise lngerop 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 15/03/2019, sur RD1075 du PR 123 au PR 155 
(Saint-Maurice-en-Trièves, Saint-Michel-les-Portes, Roissard, Monestier-du-Percy, Le 
Percy, Saint-Martin-de-Clelles, Clelles et Lalley) situés hors agglomération, la 
circulation pourra être perturbée et des alternats manuels pourront être effectués  en 
fonction des besoins de l'étude. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 
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Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Vidamment Audrey est joignable au : 0614882481 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Maurice-en-Trièves, Saint-Michel-les- Portes, 
Roissard, Monestier-du-Percy, Le Percy, Saint-Martin-de-Clelles,  Clelles  et  Lalley 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 123+100 au PR 
123+370 (Roissard) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31357 du 19/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
 Vu la demande en date du 18/10/2018 de Entreprise Pelissard 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du  3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-7642 du 03/09/2018 portant 
délégation de signature 

Vu l'avis favorable du Préfet en date du 19/10/2018 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30406 en date du 24/07/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Entreprise Pelissard 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD1075 du PR 123+100 au    PR 
123+370 (Roissard) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux de 08 
h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Martin Daniel est joignable au : 0672913310 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Roissard 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 133+0830 au PR 
133+0850 (Saint-Martin-de-Clelles) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31443 du 25/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 24/10/2018 de Citeos 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
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Considérant que les travaux d'installation d'ouvrages nécessitent de règlementer la circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Citeos 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 09/11/2018 du lundi au vendredi de 7h30 à 18h, sur 
RD1075 du PR 133+0830 au PR 133+0850 (Saint-Martin-de-Clelles)  situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux de 08 h 00 à 18 h    00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Le responsable de cette signalisation, M Bernard Malcangi est joignable au : 06 83 69    52 62 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-de-Clelles 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DES VALS DU 
DAUPHINE 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD161 du PR 1+200 au PR 3+000 
dans le sens croissant (La Chapelle-de-la-Tour) situés  hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31068 du 01/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le  livre  1, 4ème 

partie, signalisation de  prescription 
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Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4103  du  30/04/2018  portant  délégation 

de signature 
Vu    la  demande  référencée  Tournage  long métrage  RD 16  1  route de Faverges  en date 

du 27/09/2018  de  M  LOPEZ Philippe 
Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 

départementale lors de l'évènement intitulé Tournage d'une séquence de film long 
métrage par Blue Monday Production, prise de vues par voiture  équipée  de  
circonstance. Pour cette réalisation, il aura lieu de bloquer la circulation le temps des 
prises de vues, interruption brèves et par intermittence par des signaleurs équipés de 
piquets K10., il y a lieu de réglementer la circulation des  véhicules 

Arrête : 

Article 1 

• Le 11/10/2018 La journée sur une section de la RD 16 I, sur RD16I du PR 1+200 au PR 
3+000 dans le sens croissant (La Chapelle-de-la-Tour) situés hors agglomération, la 
circulation est alternée par K10 l'après-midi de 14h30 à 16h30 suivant la durée du 
tournage. 

Dès lors que l’empiétement sur la voie de circulation induit une largeur de chaussée inférieure à 
6 mètres, la circulation s'effectue par voie unique à sens   alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement  doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir   la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de   l’alternat. 

Durant le déroulement de l'évènement, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou  soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) pour la prise de vues à l'aide de caméras 
embarquées lors d'un tournage de film long métrage par Blue Monday  Production. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par  l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de  l'évènement. 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction La   Chapelle-de-la-Tour 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD40 du PR 6+0652 au PR 6+0651 
(Aoste) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31101 du 03/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu la demande en date du 28/09/2018 de SAS  Gatel 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant  que les travaux  remplacement  d'un poteau telecomunication nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SAS Gatel 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes  au  
volume  6  du  guide  technique  du  SETRA  relatif  au  choix  d'un   mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 
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Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 04/10/2018 jusqu'au 31/10/2018 une journée sur la période, sur   RD40 
du PR 6+0652 au PR 6+0651 (Aoste) situés hors agglomération, la  circulation est 
alternée par feux, B15+C18 et K10 la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation 
représentée par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Jean-philippe CLAVEL est joignable au : 
06.75.20.30.35 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Aoste 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

651 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



 

 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 652



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD82 du PR 29+0359 au PR 
29+0351 (Chimilin) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31102 du 03/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu  la demande  référencée  GESTAR180907WGG2084560  en date du  12/09/2018 de 

SAS Gatel 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
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Considérant que  les  travaux remplacement   d'un   poteau  de  télécommunication 
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant  sur  
le chantier réalisé par l'entreprise SAS  Gatel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir de  police  de la  circulation. Les modes d'exploitation  du   chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 04/10/2018 jusqu'au 31/10/2018 une journée sur la période, sur   RD82 
du PR 29+0359 au PR 29+0351 (Chimilin) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux, B15+C18 et K10 la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr jean-philippe CLAVEL est joignable au : 
06.75.20.30.35 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Chimilin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1006 du PR 43+0600 au PR 
43+0067 (Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31105 du 03/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande référencée VOl801371  en date du 03/10/2018 de SAS  Gatel 
Vu   le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le  décret  n° 2010-578  du  31  mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1006 dans la nomenclature  des  voies  à  grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4103  du  30/04/2018  portant  délégation de 

signature 
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Considérant que les travaux remplacement de 13 poteaux de telecommunication nécessitent 
de règlementer la circulation selon les dispositions  indiquées  dans  les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SAS  Gatel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement   préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 30/11/2018 5 jours sur la période, sur RD1006  du 
PR 43+0600 au PR 43+0067 (Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération, la 
circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la   journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr jean-philippe CLAVEL est joignable au : 
06.75.20.30.35 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction Les Abrets en   Dauphiné 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD16I du PR 1+200 au PR 3+000 
dans le sens croissant (La Chapelle-de-la-Tour) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31168 du 08/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée tournage de séquences du film "Just Kids" de Christophe 

BLANC en date du 27/09/2018 et demande de prorogation le 08/10/2018 de M LOPEZ 
Philippe Blue Monday Production. 

Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 
3221-5 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre  1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2018-4103  du  30/04/2018  portant  délégation 

de signature 
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Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 
départementale lors de l'évènement intitulé tournage séquences du film "Just Kids" de 

M. Christophe BLANC de Blue Monday Production RD 16 1 route de Faverges avec 
coupure de circulation temporaire., il y a lieu de réglementer la circulation des véhicules. 

Arrête : 

Article 1 

• À compter du 11/10/2018 jusqu'au 13/10/2018 De 7h30 à 9h30 ou de 14h00 à 16h30 
suivant le planning de la Production., sur la RD16I du PR 1+200 au PR 3+000 dans le 
sens croissant (La Chapelle-de-la-Tour) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par piquets K10 au cours de la journée. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement  doit être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir  la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 

Durant le déroulement de l'évènement, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. Des personnels équipés de gilets fluorescent seront 
chargés d'assurer la sécurité aux différents carrefours et de couper la circulation des usagers le 
temps des prises de vues. 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Chapelle-de-la-Tour 

Article 6 

Prorogation de l'arrêté N° 2018-31068 du 01/10/2018 suite aux modifications de jour et 
d'horaires variables suivant la Production. 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1006 du PR 37+922 au PR 
38+280 dans le sens croissant du côté gauche (Saint-Didier-de-la-Tour) 
situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31178 du 09/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée Création réseau EP Les Variots en date du 08/10/2018 de 

Garrey T.P. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du  3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1006 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4103 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31177 en date du 08/10/2018 
Considérant que les travaux de mise en place de canalisations EP nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Garrey T.P. 

Arrête : 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/10/2018 jusqu'au 16/11/2018 La journée, sur RD1006 du PR 37+922 
au PR 38+280 dans le sens croissant du côté gauche (Saint-Didier-de-la- Tour) situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
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Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Pierre-Yves CARREY est joignable au : 06-07-87-51-12 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Didier-de-la-Tour 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD16B du PR 2+130 au PR 2+150 
dans le sens croissant (Dolomieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31291 du 17/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 15/10/2018 de Lapize de Sallée 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30510 en date du 01/08/2018 
Considérant que les travaux de réfection de la voie reprise des enrobés après les travaux 

ENEDIS nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions  indiquées dans 
les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant 
sur le chantier réalisé par l'entreprise Lapize de Sallée 

Arrête : 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 02/11/2018 La journée , sur RD16B du PR  2+130 
au PR 2+150 dans le sens croissant (Dolomieu) situés hors agglomération,  la 
circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 
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• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Alexis BONNET est joignable au : 06 98 24 49 00 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Dolomieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD73 du PR 9+625 au PR 9+925 
dans le sens croissant du côté gauche (Virieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31296 du 17/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée GESTAR180816VB220666960 arrêté N°2018-30873 en date 

du 16/10/2018 de SAS Gatel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30873 en date du 19/09/2018 
Considérant que les travaux de remplacement d'un support de télécommunication 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise SAS Gatel. 

Arrête : 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/10/2018 jusqu'au 02/11/2018 Une journée pendant la période suivant 
avancement des travaux, sur RD73 du PR 9+625 au PR 9+925 dans le  sens croissant 
du côté gauche (Virieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Jessie DREVON est joignable au : 04 76 31 26 90 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Virieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD17 du PR 3+600 au PR 3+700 
dans le sens croissant (Sainte-Blandine) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31297 du 17/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée GESTAR180519TDP1981577 en date du 16/10/2018 de 

Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4103 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30983 en date du 25/09/2018 
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Considérant que les travaux de remplacement  d'un poteau bois accidenté nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel 

Arrête : 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 16/10/2018 jusqu'au 19/10/2018 Une journée pendant la période suivant 
avancement des travaux, sur RD17 du PR 3+600 au PR 3+700 dans le  sens croissant 
(Sainte-Blandine) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, est joignable au : 09 67 12 97 76 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Sainte-Blandine 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1006 du PR 35+770 au PR 
35+860 dans le sens croissant du côté gauche (Saint-Didier-de-la-
Tour) situés hors agglomération Le Luépi 
Arrêté N°2018-31343 du 22/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée branchement aéra-souterrain au N°60 rte de Lyon en date du 

03/10/2018 de Sobeca 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1006 dans la nomenclature des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31341 en date du 18/10/2018 
Considérant que les travaux de branchement ENEDIS aéro-soutérrain en accottement 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Sobeca 

Arrête : 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 30/11/2018 pendant la journée  et  sur  deux jours 
pendant la période , sur RD1006 du PR 35+770 au PR 35+860 dans le sens croissant 
du côté gauche (Saint-Didier-de-la-Tour) situés hors agglomération Le Luépi, la 
circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
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Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, 

Jérome BERNARD est joignable au : 04 76 07 00 24 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Didier-de-la-Tour 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD592 du PR 7+0047 au PR 7+0075 
(Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31376 du 22/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 04/10/2018 de Guillaud TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux Considérant que les  travaux  de  bouclage  du réseau d'eau 

potable nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
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articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Guillaud TP 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 23/10/2018 jusqu'au 09/11/2018 4 jours  sur la période,  sur RD592 
du   PR   7+0047 au   PR 7+0075 (Les Abrets en   Dauphiné) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr joseph ERSTER est joignable au : 07.77.82.39.76 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Abrets en Dauphiné 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD51N du PR 1+975 au PR 2+120 
dans le sens croissant du côté droit (Saint-Victor-de-Cessieu) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31387 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée Réf Protys 184201DAC01 en date du 22/10/2018 de G.R.D.E. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant  que les travaux  d'élagage  et d'abattage  pour l'entretien des réseaux BT d' 
ENEDIS nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions  indiquées dans 
les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant 
sur le chantier réalisé par l'entreprise G.R.D.E. 

Arrête : 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/10/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD51N du PR 1+975 au PR 2+120 
dans le sens croissant du côté droit (Saint-Victor-de-Cessieu) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, SENOCAK Ali est joignable au : 04 76 29 07 59 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Victor-de-Cessieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD82 du PR 27+327 au PR 27+421 
(Chimilin)  situés hors agglomération, D82N du PR0+316 au PR0+000 
(Romagnieu et Chimilin) situés hors agglomération et D82 au PR26+498 
(Romagnieu) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-31433 du 25/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 15/10/2018 de SPIE Sud-Est 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les opérations d'aiguillage sur le réseau Orange à l'intérieur de chambres 
soutérainnes nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise SPIE Sud-Est 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• A compter du 26/10/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur RD82 du PR 27+327 au PR 
27+421 (Chimilin) situés hors agglomération, D82N du PR0+316 au PR0+000 
(Romagnieu et Chimilin) situés hors agglomération et D82 au PR26+498 (Romagnieu) 
situé hors agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit de  la zone concernée 
occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la   mise en place d'une 
limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

• À compter du 26/10/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur RD82 du PR 27+0327 au PR 
27+0421 (Chimilin) situés hors agglomération, D82N du PR0+0316 au PR0 
(Romagnieu et Chimilin) situés hors agglomération et D82 au PR26+0498 (Romagnieu) 
situé hors agglomération, la modification de la circulation au niveau  du giratoire se 
traduit par la neutralisation de l'intérieur de l'anneau la journée . 

Dès lors que l'intérieur de l'anneau est neutralisé, la signalisation est conforme à la fiche CF28. 
En approche du giratoire, la vitesse est limitée à 70km/h et le dépassement est interdit sur les 
branches d'entrées comportant 2 voies. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Nicolas RUDOLF est joignable au : 06.72.94.17.93 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction: Chimilin et Romagnieu 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD73 du PR 9+625 au PR 9+925 
dans le sens croissant du côté gauche (Virieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31492 du 30/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée GESTAR180816VB220666960 en date du 29/10/2018 de SAS 

Gatel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30873 en date du 17/09/2018 
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Considérant que les travaux d'installation d'ouvrages nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SAS Gatel 

Arrête : 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/10/2018 jusqu'au 16/11/2018 Un jour pendant la période, sur  RD73 
du PR 9+625 au PR 9+925 dans le sens croissant du côté gauche (Virieu) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Jean-Philippe CLAVEL est joignable au : 04 76 31 26 90 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Virieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DU VERCORS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD106 du PR 18+0755 au PR 
18+0485 (Saint-Nizier-du-Moucherotte) situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-31123 du 10/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE SAINT-NIZIER-DU-MOUCHEROTTE 
Vu la demande en date du 26/09/2018 de SAS Blanc pour le compte de Communauté de 

Communes du Massif du Vercors 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 
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VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4104 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31120 en date du 04/10/2018 
Considérant que les travaux création d'une Via Vercors nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SAS Blanc pour le compte de Communauté de Communes du Massif du Vercors 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD106 du PR 18+0755 au PR 
18+0485 (Saint-Nizier-du-Moucherotte) situés en et hors agglomération, la circulation 
est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

703 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, sas blanc est joignable au : 0475455293 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Nizier-du-Moucherotte 

 

ANNEXES: 

Arrêté temporaire CF22 

CF23 CF24 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 704



 

 

705 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



 

 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 706



 

 

707 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD106 du PR 18+0493 au PR 
18+0657 (Saint-Nizier-du-Moucherotte) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31239 du 11/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 11/10/2018 de SAS Blanc pour le compte de Communauté de 

Communes du Massif du Vercors 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4104 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31120 en date du 04/10/2018 
Vu l'arrêté n°2018-31123 en date du 01/10/2018, portant réglementation de  la  circulation, 

du 01/10/2018 au 30/11/2018 D106 du PR 18+0493 au PR 18+0657 (Saint-Nizier-du-
Moucherotte) situés hors agglomération 

Considérant que les travaux création d'une Via Vercors nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SAS Blanc pour le compte de Communauté de Communes du Massif du Vercors 

Arrête: 

Article 1 

L'arrêté n°2018-31123 en date du 01/10/2018, portant réglementation de la circulation D106 du 
PR 18+0493 au PR 18+0657 (Saint-Nizier-du-Moucherotte) situés hors agglomération, est 
abrogé. 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD106 du PR 18+0493 au PR 
18+0657 (Saint-Nizier-du-Moucherotte) situés hors agglomération,  la  circulation est 
alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, sas blanc est joignable au : 0475455293 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Nizier-du-Moucherotte 

ANNEXES: 

Arrêté temporaire CF22 

CF23 CF24 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

709 BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2



Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD531 du PR 41+0405 au PR 
41+0535 (Lans-en-Vercors) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31280 du 15/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 01/10/2018 de Aximum 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4104 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux Pose d'équipement pour le Projet Syncor nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Aximum 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/10/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD531 du PR 41+0405 au PR 
41+0535 (Lans-en-Vercors) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux ou K10 du 11/10 au 19/10 de 9hrs à 17hrs. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Hamada Salim est joignable au : 0618501874 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Lans-en-Vercors 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD531 du PR 46+1004 au PR 
46+0834 (Engins) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31381 du 22/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 22/10/2018 de G.R.D.E. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4104 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux d'élagage nécessitent de règlementer  la circulation selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des  usagers et 
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise G.R.D.E. 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 30/10/2018 jusqu'au 07/11/2018, sur RD531 du PR 46+1004 au PR 
46+0834 (Engins) situés hors agglomération , la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l'empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Senocak Ali est joignable au : 0476290759 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

BODI N° 342 d'octobre 2018, tome 2 718



Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Engins 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD106 du PR 26+0472 au PR 
26+0345 (Lans-en-Vercors) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31382 du 22/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 22/10/2018 de SAS Blanc 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4104   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux Cunette béton et tranchée  pour création grille nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SAS Blanc 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD106 du PR 26+0472 au PR 
26+0345 (Lans-en-Vercors) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, David Ludovic est joignable au : 0475455293 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Lans-en-Vercors 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DU  
VOIRONNAIS-CHARTREUSE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD28 du PR 22+0075 au PR 22+175 
du PR 26+390 au PR 26+690 du   PR28+425 au PR 28+505 (Saint-Laurent-
du-Pont et Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31045 du 01/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 26/09/2018 de Potain TP pour le compte de   Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à 
L. 2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 
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VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4105   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-4806  en date du  24/05/2018 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 

indiquées dans les articles  suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Potain TP pour le compte de 
Enedis 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement,  préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• 12 jours dans la période du 04/10/2018 jusqu'au 05/11/2018, sur RD28 du PR 22+0075 
au PR 22+175, du PR 26+390 au PR 26+690, du PR 28+425 au PR28+505 (Saint-
Laurent-du-Pont et Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération,   la circulation est 
alternée par feux ou K10 la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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#signature# 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, RIVIERE est joignable au :   0477693260 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Laurent-du-Pont et Miribel-les-Echelles  

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 16+0348 au PR 
16+0586 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31050 du 01/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu     la demande en date du 26/09/2018 de Potain TP pour le compte de  Enedis 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-5667 en date du  15/06/2018 
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Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Potain TP pour le compte de Enedis 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux   à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD49 du PR 16+0348 au PR 
16+0586 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération, la  circulation  est alternée 
par feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle  est  fournie,  mise  en  place,  remplacée  et  déposée,  surveillée  et  maintenue  par 
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, MONSIEUR RIVIERE est joignable au : 04.77.69.32.60. 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Miribel-les-Echelles 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 75+0940 au PR 
75+0960 (Voreppe) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31107 du 04/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu     la demande en date du 24/09/2018 de Constructel pour le compte de  Orange 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu     le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai 2010  modifiant  le  décret  2009-615  du  3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature des  voies  à  grande 
circulation 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31106 en date du  03/10/2018 
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Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les 
dispositions indiquées dans les articles  suivants,  afin d'assurer  la sécurité des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel pour le 
compte de Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux  à   l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

Une journée à compter du 08/10/2018 jusqu'au 25/10/2018, sur RD1075 du PR 75+0940 au PR 
75+0960 (Voreppe) situés hors agglomération, l'empiètement sur   la chaussée au droit de la 
zone concernée occasionne un rétrécissement de la    voie de circulation et la mise en place 
d'une limitation de  vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de  circulation. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 
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Le responsable de cette signalisation, MR INDORATO est joignable au :   0673322774 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Voreppe 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1028 du PR 3+0825 au PR 
3+0900 (Saint-Pierre-d'Entremont) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31116 du 05/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la  demande  en  date  du  25/09/2018  de  Bouygues  Energies  et  Services pour le 

compte de Syndicat des énergies du Département  de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4105   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31115  en date du  04/10/2018 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Bouygues 
Energies et Services pour le compte de Syndicat des  énergies  du Département  de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 
Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement   préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussé  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 15/11/2018, sur la RD102B du PR 3+0825 au  PR 
3+0900 (Saint-Pierre-d'Entremont) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est limitée à 30 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle  est  fournie,  mise  en  place,  remplacée  et  déposée,  surveillée  et  maintenue  par 
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, PELISSIER est joignable au :   0413642252 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Saint-Pierre-d'Entremont 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD49C du PR 10+0185 au PR 
10+0265 (Merlas) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-31118 du 05/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 01/10/2018 de SAS Gatel pour le compte de   Orange 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31117 en date du   04/10/2018 
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Considérant que  les  travaux de   remplacement   d'un   poteau   nécessitent   de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SAS Gatel pour le compte de  Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir  de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation du  chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• 2 jours à compter du 15/10/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD49C du PR 10+0185 au 
PR 10+0265 (Merlas) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou 
K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation  
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR). 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement  autorisé). 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation 
représentée par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, MR CLAVEL est joignable au :   0476312690. 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Merlas 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD120 du PR 4+0100 au PR 4+0110 
(Moirans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31127 du 05/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 26/09/2018 de S.A.R.L. G.F.T.P. pour  le  compte  de Orange 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-3126 en date du 05/10/2018 
Considérant que les travaux de percussion d'un regard nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
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S.A.R.L. G.F.T.P. pour le compte de Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/10/2018 jusqu'au 26/10/2018 la journée , sur RD120 du PR 4+0100 au 
PR 4+0110 (Moirans) situés hors agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit 
de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie  de circulation et la mise 
en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 
La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, MR GUILLAUD est joignable au : 0675469580 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Moirans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la E12_D1085 (Moirans) située 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-31140 du 05/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de pose de glissières en béton armé nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Département de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le  17/10/2018,  sur la E12 D1085 (Moirans) située hors agglomération, la 
circulation des véhicules est interdite de 9h à 13h . 

Une déviation est mise en place pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies 
suivantes : E15_D1085 du PR 0+0227 au PR 0+0373 (Moirans) situés hors agglomération, 
D1085 du PR 42+0580 au PR 44+0829 (Moirans) situés hors agglomération, D120 du PR 
3+0021 au PR 3+0418 (Moirans) situés hors agglomération  et D1085 au PR44+0010 (Moirans) 
situé hors agglomération 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Jean-Louis Monnet est joignable au : 06 72 02 91 48 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Moirans 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD128B du PR 1+0860 au PR 
1+0880 (Saint-Jean-de-Moirans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31196 du 09/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 09/10/2018 de Sobeca pour le compte de   grdf 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 
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VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31195 en date du   09/10/2018 
Considérant que les travaux  d'extension du réseau de gaz nécessitent de règlementer  la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Sobeca pour le compte de grdf 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 11/10/2018jusqu'au 02/11/2018, sur RD128B du PR 1+0860 au 
PR1+0880 (Saint-Jean-de-Moirans) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition   2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Le responsable de cette signalisation, Mr FANTIN est joignable au :   0476070024 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Saint-Jean-de-Moirans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD28 du PR 0+0330 au PR 0+0375 
(Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31202 du 09/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande  en date du 08/10/2018 de Decoux Bois Service 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les Travaux  de Chargement  de Grumes nécessitent  de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Decoux bois service 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Trois jours sur la période à compter du 15/10/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur la 
RD28 du PR 0+0330 au PR 0+0375 (Les Abrets en Dauphiné) situés hors 
agglomération, lacirculation est alternée par K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr ROSSERO est joignable au : 06.40.09.12.63 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Abrets en Dauphiné 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1092 du PR 47+0100 au PR 
47+0319 (Moirans) situés hors agglomération et la Bretelle E12_D1085 
(Moirans) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31210 du 11/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 28/09/2018 de Sobeca pour le compte de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31  mai 2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D1092 et E12_D1085  dans  la nomenclature  des voies à 
grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31209 en date du 10/10/2018 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers 
et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Sobeca pour  le  
compte de Enedis 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 15/11/2018, sur RD1092 du PR 47+0100 au    PR 
47+0319 (Moirans) situés hors agglomération et la Bretelle E12_D1085 (Moirans) 
située hors agglomération, la circulation est alternée par feux  de 09 h   00 à 16 h 00. 
En dehors de ce créneau horaire, l'entreprise pourra mettre en place un alternat par 
piquets K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr CARRET est joignable au : 0476208368 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Moirans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD28C du PR 4+0200 au PR 
4+0260 (Velanne) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31235 du 11/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 05/10/2018 de Suez Eau France 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31231 en date du 11/10/2018 
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Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Suez Eau France 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 18/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD28C du PR 4+0200 au PR 
4+0260 (Velanne) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux 
ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr BERNARD est joignable au : 0608480260. 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction : Velanne 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 8+0605 au PR 8+0990 
(Saint-Aupre et Saint-Etienne-de- Crossey) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31271 du 12/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 11/10/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne pour  le  compte 

de Communauté du Pays Vaironnais 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 

Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 
portant délégation de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31260 en date du 12/10/2018 
Considérant que les travaux de mise à la cote de tampons hydrauliques nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Colas Rhône Alpes Auvergne pour le compte de Communauté du Pays 
Voironnais 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 25/10/2018, sur RD49 du PR 8+0605 au PR 8+0990 
(Saint-Aupre et Saint-Etienne-de-Crossey) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr BOBINEAU est joignable au : 0660053460 
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Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction : Saint-Aupre et Saint-Etienne-de-Crossey 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD57B du PR 0+0030 au PR 
0+0700 (Saint-Pierre-de-Chartreuse) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31300 du 16/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 15/10/2018 de NGE Fondations pour le compte de Département 

de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux de confortement de talus aval nécessitent  de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
NGE Fondations pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 18/10/2018 8h30 jusqu'au 21/12/2018 à 17h00, sur la RD57B du 
PR0+0030 au PR 0+0700 (Saint-Pierre-de-Chartreuse) situés hors agglomération, la 
circulation de tous les véhicules est interdite. Une déviation sera mise en place    par la 
R D512 et la RD 57B (via le hameau de Cherlieu), pour la liaison entre Saint Pierre de 
Chartreuse et Saint Hugues en Chartreuse. 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr MULET est joignable au : 0610166736 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction : Saint-Pierre-de-Chartreuse 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD28 du PR 1+0900 au PR 1+0910 
(Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31310 du 16/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 06/09/2018 de BEAUD TP pour le compte de Syndicat 

Interdépartemental mixte des Eaux et d'assainissement du Guiers et de l'Ainan 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31307 en date du 16/10/2018 
Considérant   que les travaux de fonçage nécessitent de règlementer la circulation selon 

les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise BEAUD TP 
pour le compte de Syndicat Interdépartemental mixte des Eaux et d'assainissement du 
Guiers et de l'Ainan 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 18/10/2018 jusqu'au 28/10/2018, sur RD28 du PR 1+0900 au PR 1+0910 
(Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux 
ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr BEAUD est joignable au : 06.86.53.12.00 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction : les Abrets en Dauphiné 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD82K du PR 6+0330 au PR 
8+0290 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31329 du 17/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 16/10/2018 de Woow your life 
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Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 
départementale lors de l'évènement de type tournage d'un film, il y a lieu de réglementer 
la circulation des véhicules 

Arrête: 

Article 1 

• Le 22/10/2018, sur RD82K du PR 6+0330 au PR 8+0290 (Miribel-les-Echelles) 
situés hors agglomération, la circulation des véhicules de plus de 3.5 tonnes, 
véhicules de plus de 7.5 tonnes, véhicules de plus de 12 tonnes, véhicules de plus 
de 19 tonnes, véhicules de plus de 4.5 mètres de long, véhicules de plus de 10 
mètres de long, véhicules transportant des marchandises, véhicules transportant 
des matières dangereuses, véhicules agricoles, véhicules forestiers et véhicules   de 
transports en commun est interdite,  pour  une  durée  maximale  de  10  minutes, sur la 
plage horaire 13 h 30 - 16 h 00. 

Article 2 
Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Miribel-les-Echelles 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD12A du PR 4+0430 au PR 
4+0720 (Rives) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31336 du 17/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 04/10/2018 de Eco France Saint-Germain pour le compte  de 

Enedis 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 
3221-5 

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31334 en date du 17/10/2018 
Considérant que les travaux d'amélioration des prises de terre nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Eco France Saint-Germain pour le compte de Enedis 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD12A du PR 4+0430 au 
PR4+0720 (Rives) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou 
K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mme LACROIX est joignable au : 06.29.28.10.31 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction : Rives 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD128 du PR 4+0010 au PR 
4+0030 (Coublevie) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31370 du 23/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 18/10/2018 de Sobeca pour le compte de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31367 en date du 19/10/2018 
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Considérant   que  les travaux de raccordement au réseau Enedis nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Sobeca pour le compte de Enedis 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD128 du PR 4+0010 au PR 
4+0030 (Coublevie) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux 
ou K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

L'entreprise devra se rapprocher des services techniques de la ville de Coublevie afin    de 
procéder à la mise en clignotant des feux dans le carrefour à feux. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr BERNARD est joignable au : 0476070024 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Coublevie 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 6+0170 au PR 6+0280 
(Saint-Etienne-de-Crossey) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31395 du 24/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 22/10/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne pour  le compte de 

Commune de Saint-Etienne-de-Crossey 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31394 en date du 23/10/2018 
Considérant que les travaux de réfection de trottoirs nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Colas Rhône Alpes Auvergne pour le compte de Commune de  Saint-Etienne-de-  
Crossey 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 29/11/2018, sur RD49 du PR 6+0170 au PR 6+0280 
(Saint-Etienne-de-Crossey) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr MAGNIN est joignable au : 0660053460 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction : Saint-Etienne-de-Crossey 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1085, (Bretelle E26), du PR 
45+0650 au PR 45+0700 (Moirans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31415 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 16/10/2018 de Constructel pour le compte de Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu  le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D1085 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux d'ouverture d'une chambre Orange France nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel pour le compte de Orange 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• 2 jours dans la période du 29/10/2018 jusqu'au 12/11/2018 la journée , sur RD1085, 
(Bretelle E26), du PR 45+0650 au PR 45+0700 (Moirans) situés hors agglomération, 
l'empiètement sur la chaussée au droit de la zone concernée occasionne un 
rétrécissement de la voie de circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr David COLOMB est joignable  au  :  0666469084 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction : Moirans 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD520 du PR 53+0250 au PR 
53+0550 (Entre-Deux-Guiers) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31420 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 24/10/2018 de Boursier Pascal 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D520 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux d'élagage nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité  des usagers et 
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Boursier Pascal 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Un jour, à compter du 26/10/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD520  du  PR  53+0250 
au PR 53+0550 (Entre-Deux-Guiers) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux de 07 h 30 à 17 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Pascal Boursier est joignable au : 06.75.23.61.44 

Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction : Entre-Deux-Guiers 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1085, sur la Bretelle E22, du PR 
45+0480 au PR 45+0610 (Moirans et Saint-Jean-de-Moirans) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31447 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 10/10/2018 de GRT Gaz 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du  3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1085 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Considérant que  les  travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise GRT Gaz 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/11/2018 jusqu'au 13/12/2018, sur RD1085 du PR 45+0480 au    PR 
45+0610 (Moirans et Saint-Jean-de-Moirans) situés hors agglomération, la vitesse 
maximale autorisée des véhicules de plus de 3.5 tonnes, véhicules de plus de 7.5 
tonnes, véhicules de plus de 12 tonnes et véhicules de plus de 19 tonnes   est fixée à 
50 km/h durant la validité de l’arrêté. 

• Sur la RD 1085, 150 mètres avant l'accès il conviendra de mettre en place les 
panneaux suivants : AK5 (Travaux) + B 14 (50), puis KC1, et après l'accès implantation 
d'un panneau B31. 

• Sur la bretelle, il conviendra de mettre en place un panneau de  type  AK5  (travaux). 
• Au débouché de la sortie du chantier sur la bretelle E22, mise en place d'un panneau 

AB4 (stop). 
• Compte tenu de la durée du chantier les panneaux seront fixés de manière  pérenne. 
• Dispositions spéciales : les véhicules du chantier devront emprunter  impérativement la 

brettelle E22 et en aucun cas s'insérer directement sur la RD1085. 

Le pétitionnaire devra s'assurer que les véhicules quittant le chantier ne déposent pas de boue 
et des matériaux sur la voirie départementale. Si cela devait se produire, le pétitionnaire 
prendra dans un premier temps les mesures adéquates pour signaler le danger puis, fera 
procéder au nettoyage de la chaussée. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la 
Signalisation Routière. 
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Le responsable de cette signalisation, Mr COUSIN est joignable au : 01020304056 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction : Moirans et Saint-Jean-de-Moirans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD121 du PR 3+0600 au PR 
3+0740 (Moirans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31449 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 18/10/2018 de GRT Gaz 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4105 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que  les  travaux de mise en place de canalisations nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise GRT Gaz 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 03/11/2018 jusqu'au 14/12/2018, sur RD121 du PR 3+0600 au PR 
3+0740 (Moirans) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules de plus de 3.5 tonnes, véhicules de plus de 7.5 tonnes, véhicules de plus de 
12 tonnes et véhicules de plus de 19 tonnes est fixée à 50 km/h pendant    la durée de 
l’arrêté 7 jours sur 7 24 heures sur 24. 

150 mètres avant l’accès il conviendra de mettre en place les panneaux suivants : AK5 
(Travaux) + B14 (50), puis KC1 (sortie de camions). 

Un panneau de type KC1, (Sortie de camions), sera implanté sur la bretelle E 22, 50 ml 
avant la sortie du chantier. 

Au débouché de l’accès sur la RD 121, mise en place d’un panneau AB4  (Stop) + 
panneau B2a (interdiction de tourner à gauche). 

Compte tenu de la durée du chantier les panneaux seront fixés de manière  pérenne. 

Dispositions spéciales : 

Le pétitionnaire devra s’assurer que les véhicules quittant le chantier ne déposent pas de 
la boue et des matériaux sur la voirie départementale. Si cela devait se produire, le 
pétitionnaire prendra dans un premier temps les mesures adéquates pour signaler le 
danger puis fera procéder au nettoyage de la chaussée. 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Œuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier    est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr COUSIN est joignable au : 0102030405 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction : Moirans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 14+0175 au PR 
14+0360 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31464 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 24/10/2018 de Saur pour le compte de Commune de Miribel-

les-Echelles 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31463 en date du 26/10/2018 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Saur pour le compte de Commune de Miribel-les-Echelles 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/11/2018 jusqu'au 23/11/2018, sur RD49 du PR 14+0175 au PR 
14+0360 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération, la  circulation  est alternée 
par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 
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Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr CHEVILLAT est joignable au : 0472054515. 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction : Miribel-les-Echelles 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD12C du PR 3+0760 au PR 
3+0770 (Rives) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31468 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 22/10/2018 de Communauté du Pays Vaironnais 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4105   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31467 en date du 26/10/2018 
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Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Communauté du 
Pays Vaironnais 

Arrête: 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 12/11/2018 jusqu'au 17/11/2018, sur RD12C du PR 3+0760 au PR 
3+0770 (Rives) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou K10 la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Christophe PHILIPPE est joignable au : 0476676010 

Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction : Rives 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 74+0740 au PR 
74+0990 (Voreppe) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31470 du 26/10/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 26/10/2018 de Citeos pour le compte de Commune de Voreppe 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4105   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31469 en date du 26/10/2018 
Considérant que les travaux de remplacements de mâts de feux tricolores  nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Citeos pour le compte de Commune de Voreppe 

Arrête: 

Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 28/02/2019, sur RD1075 du PR 74+0740 au    PR 
74+0990 (Voreppe) situés hors agglomération, la circulation est alternée par K10 la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 
Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Ils doivent être conformes au volume 6  du guide technique 
du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002). 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Le responsable de cette signalisation, Mr MARTY est joignable au : 0476530852 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 
Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction : Voreppe 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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	Direction territoriale Haut-Rhône Dauphinois
	Direction territoriale Isère rhodanienne
	Direction territoriale de la matheysine
	Direction territoriale de l'Oisans
	Direction territoriale Porte des Alpes
	Direction TERRITORIALE Sud-Grésivaudan
	Direction territoriale du Trièves
	Direction territoriale des Vals du Dauphiné
	Direction territoriale du Vercors
	Direction territoriale du  voironnais-Chartreuse
	Direction des mobilités
	Service action territoriale
	Interdiction de stationner sur la R.D. 1006 classée à grande circulation entre les P.R. 7+40 et 9+850 et la RD 125 du PR 3+273 au PR 3+309 sur le territoire des communes de La Verpillière, Villefontaine et Vaulx-Milieu hors agglomération
	Arrêté n 2018-5301 du 16/10/2018

	Réglementation de la circulation à l’occasion du « Tiré de dévidoir 1110 » au profit du Téléthon
	hors agglomérations sur des sections de RD suivantes : RD 17, RD 73, RD 520, RD 50E, RD 50D, RD 90, RD 50,RD 50C, RD28, RD 82, RD 1006, RD 592, RD 1516 et 145 ; le 03 Novembre 2018,
	sur le territoire des communes de : La-Tour-du-Pin, Sainte-Blandine, Montagnieu, Chélieu, Panissage, Virieu, Burcin, Châbons, Oyeu, Charavines, Montferrat, Saint-Sulpice-des-Rivoires, Saint-Geoire-en-Valdaine, Saint-Bueil, Saint-Albin-de-Vaulserre, Po...
	Arrêté n 2018-9110 du 25/10/2018

	Limitation de vitesse, mise en service sur la RD1006 du PR 9+0750 au PR 10+0750 (Vaulx-Milieu) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31359 du 23/10/2018

	Réglementation de la circulation sur les:
	RD27A du PR 2+0204 au PR 4+0311 (Saint-Antoine l'Abbaye et  Roybon) située hors agglomération
	RD20G du PR 1+0200 au PR 11+0500 (Roybon et Chevrières) située hors agglomération
	RD20 du PR 9 au PR 15 (Saint-Appolinard, Bessins et Roybon) située hors agglomération
	RD27B du PR 6 au PR 8+0250 (Saint-Bonnet-de-Chavagne et Saint-Lattier) située hors agglomération
	RD68 du PR 5+0165 au PR 9+0150 (Saint-Antoine l'Abbaye, Montagne et Saint-Bonnet-de-Chavagne) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31391 du 23/10/2018

	Limitation de vitesse, mise en service sur la RD1006 du PR 9+0750 au PR 10+0750 (Vaulx-Milieu) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31445 du 25/10/2018



	Direction territoriale de Bièvre-Valloire
	service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 14+0300 au PR 14+0500 (Cour-et-Buis) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31053 du 03/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 156D du PR 8+0310 au PR 8+0400 (Montfalcon) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31088 du 03/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 35+0155 au PR 35+0200 (Balbins) situés hors agglomération parcelle n 374 section AD
	Arrêté N 2018-31096 du 03/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 4+0445 au PR 4+0720, la RD 51 du PR 37+0800 au PR   37+0948 et la RD 51C du PR O au PR 0+0090 (Pommier-de-Beaurepaire) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31104 du 03/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 518 du PR 58+0240 au PR 58+0440 (Serre-Nerpol, Chasselay et Brion) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31143 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 17+0890 au PR 18 (Montseveroux) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31148 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 154 du PR 20+0600 au PR 20+0620 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31175 du 11/10/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-31044 portant réglementation de la circulation sur la RD 51B du PR 0+0000 au PR 6+0813 (Bizonnes, Chabons et Le Grand­ Lemps) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31182 du 09/10/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-31047 portant réglementation de la circulation sur la RD 73A du PR 3+0426 au PR 3+6787 (Colombe et Apprieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31188 du 09/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 20+0290 au PR 20+0300 (Eydoche) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31191 du 09/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 36+0800 au PR 36+0900 (Bossieu) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31193 du 09/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 38+0654 au PR 46+0934 (Pajay et Penol) situés hors agglomération et sur la RD 519 du PR 24+0758 au PR 27+0741 (Pajay, Penol et Beaufort) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31200 du 16/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 71 du PR 50+0710 au PR 50+0010 (La Côte-Saint-André) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31227 du 11/10/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-30907 portant réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 19+0125 au PR 19+0580 et sur la RD 519D 3+0310 au PR 3+0320 (Beaurepaire)  situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31228 du 11/10/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-30915 portant réglementation de la circulation sur la RD 51C du PR 8+0408 au PR 14+0855 (Bellegarde-Poussieu, Pact et Beaurepaire)  situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31229 du 11/10/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-30681 portant réglementation de la circulation sur la RD 538 du PR 27+0740 au PR 27+0920 (Beaurepaire) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31277 du 16/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 154D du PR 0+0625 au PR 0+0765 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31315 du 22/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 1085 du PR 28+0950 au PR 29+0100 (Bevenais) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31316 du 22/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 51C du PR 7+0530 au PR 14+0545 (Bellegarde-Poussieu, Pact et Beaurepaire) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31368 du 22/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 51+0300 au PR 51+0396 (Beaucroissant) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31377 du 23/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 51C du PR 14+0820 au PR 14+0851 et la RD 46 du PR 23+0052 au PR 24+0668 (Bellegarde-Poussieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31378 du 23/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 46+0165 au PR 51+0440 (Primarette, Bellegarde-Poussieu et Moissieu-sur-Dolon) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31379 du 23/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 4+0445 au PR 4+0720, la RD 51 du PR 37+0800 au PR 37+0948 et la RD 51C du PRO au PR 0+0090 (Pommier-de-Beaurepaire) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31385 du 23/10/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-31228 portant réglementation de la circulation sur la RD 519 du PR 19+0125 au PR 19+0580 {Beaurepaire) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31388 du 23/10/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-31229 portant réglementation de la circulation sur la RD 51C du PR 8+0408 au PR 14+0855 (Bellegarde-Poussieu, Pact et Beaurepaire) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31389 du 23/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 22+0350 au PR 22+0535 (Monsteroux-Milieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31393 du 23/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 37A du PR 3+0655 au PR 3+0855 (Montseveroux) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31397 du 24/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 26+0375 au PR 37+0948 (Commelle, Bossieu, Nantoin,   Semons, Pommier-de-Beaurepaire et Arzay) situés hors agglomération, la RD 37   du PR 0+0096 au PR 4+0602 (Bossieu, Faramans, Penol et Pommier-de­ ...
	Arrêté N 2018-31422 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 538 du PR 30+0084 au PR 30+0858 (Beaurepaire) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31436 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD119 du 0+000 au PR 3+831 situé hors agglomération, Colombe
	Arrêté N 2018-31441 du 26/10/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-31143 portant réglementation de la circulation sur la RD 518 du PR 58+0240 au PR 58+0440 (Serre-Nerpol, Chasselay et Brion) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31477 du : 31/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 156D du PR 3+0421 au PR 4+0316 {Viriville) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31487 du 31/10/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-31200 portant réglementation de la circulation sur la RD 73 du PR 38+0654 au PR 46+0934 (Pajay et Penol) situés hors agglomération et sur la RD 519 du PR 24+0758 au PR 27+0741 (Pajay, Penol et Beaufort) situés hors agglomé...
	Arrêté N 2018-31494 du 31/10/2018



	Direction territoriale du Grésivaudan
	service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 44+0400 au PR 44+0450 (Theys) située hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31035 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation la RD255 du PR 5+0000 au PR 9+0000 (La Pierre, Hurtières et Tencin) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31073 du 03/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD9 du PR 11+0200 au PR 12+0500 (Saint-Maximin et Pontcharra) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31089 du 03/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD209 du PR 0+0600 au PR 1+0000 (Allevard) située hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31091 du 03/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD281 du PR 6+0060 au PR 6+0308 (Les Adrets) située hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31161 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD166 du PR 1+0800 au PR 1+0830 (Le Cheylas) située hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31172 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 44+0400 au PR 44+0450 (Theys) située hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31183 du 10/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 22+0900 au PR 23+0500 (La Terrasse) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31184 du 10/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD165 du PR 3+600 au PR 3+380 (Le Versoud) située hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31199 du 10/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD280G du PR 0+0550 au PR 1+0951 (La Ferrière) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31213 du 12/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 23+0528 au PR 23+0535 (La Terrasse) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31215 du 12/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD525A du PR 16+0600 au PR 17+0000 (La Ferrière) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31218 du 12/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la R:
	D9 du PR 5+0352 au PR 4+0612 (La Flachère et La Buissière) située hors agglomération
	D282A du PR1+0491 au PR1+0579 (La Flachère, Sainte-Marie-du-Mont et Saint-Vincent-de-Mercuze) située  hors agglomération
	D282 du PR3+0125 au PR3+0371 (Sainte-Marie-du-Mont) situé hors
	agglomération
	D282 du PR3+0592 au PR3+0736 (Sainte-Marie-du-Mont) situé hors agglomération
	D282 du PR4+0193 au PR4+0330 (Sainte-Marie-du-Mont) situé hors agglomération
	D282 du PR4+0680 au PR4+0798 (Sainte-Marie-du-Mont) situé hors agglomération
	D282   du PR5+0007 au   PR5+0820 (Sainte-Marie-du-Mont)   situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-31237 du 12/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD111 du PR 33+0250 au PR 33+0255 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31256 du 12/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD111 du PR 35+120 au PR 35+130 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31258 du 12/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD9 du PR 12+0132 au PR 12+0540 (Saint-Maximin) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31275 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD11N du PR 1+0340 au FIN (Saint-Ismier) situés hors agglomération, D30 du PR32+0240 au PR FIN (Saint-Ismier) située hors agglomération et D165 du PRO au PR0+0088 (Saint-Ismier) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31276 du 17/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD523 au PR 7+0985 (Le Versoud) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31285 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD281 du PR 1+0000 au PR 6+0000 (Les Adrets et Theys) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31294 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 26+0000 au PR 26+0300 (Saint-Mury-Monteymond) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31298 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD524 du PR 5+0580 au PR 5+0585 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31301 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD111 du PR 33+0270 au PR 33+0275 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31321 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 23+0528 au PR 23+0535 (La Terrasse) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31350 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD288 au PR 0+246 (Pontcharra) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-31354 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD280G du PR 0+0550 au PR 1+0951 (La Ferrière) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31360

	Réglementation de la circulation sur la RD286 du PR 2+0060 au PR 2+0065 (Froges) située hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31403 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD525 du PR 8+0200 au PR 8+0300 (Crêts en Belledonne) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31405 du 24/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 18+0136 au PR 17+0934 (Saint-Jean-le-Vieux) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31519 du 31/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD250A du PR 0+0550 au PR 2+0000 (La Pierre) située en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-31521 du 31/10/2018

	Prorogation de l’arrêté 2018-31354 portant réglementation de la circulation sur la RD288 au PR 0+0246 (Pontcharra) situé hors agglomération
	Arrêté n 2018-31410 du 24/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD111 du PR 35+0150 au PR 35+0160 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31413 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD30C du PR 1+0975 au PR 1+0993 (Saint-Bernard-du-Touvet) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31425 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD284 du PR 0+0690 au PR 1+0430 (La Buissière et La Flachère) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31429 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD30 du PR 10+0450 au PR 10+0393 dans le sens décroissant (La Terrasse) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31437 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD280 du PR 43+0000 au PR 45+0000 (Theys) située en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-31438 du 26/10/2018



	Direction territoriale Haut-Rhône Dauphinois
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD18 du PR 22+0388 au PR 21+0880 (Chavanoz et Saint-Romain-de­ Jalionas) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31070 du 09/10/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD75 du PR 28+0368 au PR 28+0318 (Chamagnieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31015 du 04/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD55 au PR 7+0565 (Anthon) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-31158 du 09/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD14 du PR 1+0303 au PR 2+0057 (Arandon-Passins) situés hors agglomération et D1075 du PR 18+0318 au PR 18+0744 (Arandon-Passins) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-31165 du 09/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD24A du PR 1+0154 au PR 1+0280 (Charvieu-Chavagneux) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31173 du 09/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD18 du PR 22+0388 au PR 21+0880 (Chavanoz et Saint-Romain-de­ Jalionas) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31204 du 09/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD33 du PR 3+0600 au PR 3+0750 (Le Bouchage) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31251 du 11/10/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD33 du PR 2+0759 au PR 7+0194 (Les Avenières Veyrins-Thuellin et Le Bouchage) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31278 du 16/10/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1075 du PR 15+0358 au PR 16+0808 (Courtenay et Arandon-Passins} situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31371 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD55 du PR 7+0671 au PR 7+0509 (Anthon) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31384 du 23/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 10+0898 au PR 11+0102 (Courtenay) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31455 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 16+0629 au PR 17+0272 (Courtenay et Arandon-Passins) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31458 du 26/10/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD65B au PR 4+0940 (Tignieu-Jameyzieu) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-31511 du 31/10/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD55 du PR 6+0989 au PR 6+0919 (Anthon) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31515 du 31/10/2018



	Direction territoriale Isère rhodanienne
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD519 du PR 0+621 au PR 1+375 (Chanas) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31037 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD37B du PR 3+300 au PR 3+500 (Clonas-sur-Varèze) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-31042 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD133 au PR 1+608 (Sonnay) situé hors agglomération
	Arrêté N  2018-31171 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD4 du PR 18+800 au PR 19+520 (Saint-Clair-du-Rhône) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31273 du 18/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD37B du PR 3+474 au PR 3+746 (Clonas-sur-Varèze) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31328 du 18/10/2018

	Prorogation de l’arrêté 2018-31171 portant réglementation de la circulation su la RD133 au PR 1+608 (Sonnay) situé hors agglomération
	Arrêté n  2018-31332 du 18/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD36 du PR 5+370 au PR 6+600 (Chuzelles et Villette-de-Vienne) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31355 du 26/10/2018

	Prorogation de l’arrêté 2018-30533 portant réglementatio, de la circulation sur la RD46 du PR 5+0500 au PR 8+0000 (Jardin et Les Côtes-d’Arey) situé hors agglomération
	Arrêté n  2018-31414 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD167 du PR 3+340 au PR 3+900 (Jardin) situés hors agglomération
	Arrêté n  2018-31419 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD123 du PR 1+400 au PR 1+500 (Villette-de-Vienne) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31423



	Direction territoriale de la matheysine
	Service aménagement
	Prorogation de l’arrêté 2018-31033 portant réglementation de la circulation sur la RD2012 du PR 16+0406 au PR 18+0018 (Les Côtes-de corps et Sainte-Luce) situés hors agglomération
	Arrêté n 2018-31249 du 11/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 40+0350 au PR 40+0550 (Valbonnais) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31290 du 15/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 35+0250 au PR 35+0350 (Valbonnais et Saint-Laurent-en­ Beaumont) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31326 du 19/10/2018
	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD115C du PR 1+0150 au PR 1+0450 (La Mure) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31331 du 18/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD115B du PR 1+0743 au PR 3+0513 (Pierre-Châtel et Villard-Saint­ Christophe) situés hors agglomération et D115 du PR 2+0326 au PR 2+0379 (Villard-Saint-Christophe) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31335 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD70 du PR 0+0116 au PR 0+0300 (Quet-en-Beaumont) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31339 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD114E du PR 2+0400 au PR 8+0701 (La Morte et Livet-et-Gavet) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31386 du 29/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD212F du PR 1+0724 au PR 9+0200 (Saint-Michel-en-Beaumont et Valbonnais) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31480 du 29/10/2018

	Prorogation de l’arrêté 2018-31339 portant réglementation de la circulation sur la RD70 du PR 0+0116 au PR 0+0300
	Arrêté n  2018-31434 du 26/10/2018



	Direction territoriale de l'Oisans
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD211A du PR 8+000 au PR 9+000 (Auris) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31055 du 01/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD211E du PR 0+500 au PR 0+600 (Auris) situés hors agglomération Grande Combe/  les Cours
	Arrêté N 2018-31059 du 01/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD211A du PR 10+000 au PR 14+000 (Le Freney-d'Oisans et Auris) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31062 du 01/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 90+500 au PR 93+400 (Vaujany) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31071 du 01/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 7+0200 au PR 7+0400 (Les Deux Alpes) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31095 du 05/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 4 au PR 4+179 (Le Bourg-d'Oisans et Les Deux Alpes) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31097 du 05/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD211 du PR 8+400 au PR 8+580 (Huez) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31099 du 05/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD211 du PR 8+0300 au PR8+0400
	Arrêté n 2018-31124 du 05/10/2018

	Réglementation de la circulation sur RD530 du PR 13+0400 au PR 16+0049 (Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération
	Arrêté n 2018-31125 du 05/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 7+0430 au PR 7+0530 (Les Deux Alpes) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31129 du 05/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD211A du PR 10+0500 au PR 10+0600 (Auris) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31135 du 05/10/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD530 du PR 16+0700 au PR 16+0900 (Saint-Christophe-en-Oisans} situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31145 du 05/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD44 du PR 1+0000 au PR 3+0500 (Oz-en-Oisans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31174 du 10/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD44B du PR 0+0000 au PR 2+0200 (Oz-en-Oisans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31176 du 10/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD43A au PR 1+100 (Vaujany) situé hors  agglomération
	Arrêté N 2018-31288 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD43A au PR 1+100 (Vaujany) situé hors  agglomération
	Arrêté N 2018-31292 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD214C du PR 0+000 au PR 0+100 (Les Deux Alpes) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31340 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD530 au PR 19+900 (Saint-Christophe-en-Oisans) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-31342 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD211 du PR 0+400 au PR 0+405 (Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31383 du 23/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD44C du PR 0+400 au PR 0+600 (Oz-en-Oisans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31404 du 24/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD211A au PR 1+100 (La Garde) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-31408 du 24/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD25 du PR 0+300 au PR 0+500 (Mizoën) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31426 du 24/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD220 du PR 0+500 au PR 3+800 (Les Deux Alpes) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31432 du 24/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 46+300 au PR 46+500 (Mizoën) situés hors agglomération entrée aval du tunnel du Chambon
	Arrêté N 2018-31481 du 31/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 8+880 au PR 33+000 (Le Bourg-d'Oisans et Livet-et-Gavet) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31483 du 31/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD526 au PR 68+500 (Le Bourg-d'Oisans) situé hors agglomération Rochetaillée
	Arrêté N 2018-31490 du 31/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD211 du PR 0+000 au PR 13+800 (La Garde, Le Bourg-d'Oisans et Huez) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31503 du 31/10/2018



	Direction territoriale Porte des Alpes
	Service aménagement
	Réglementation du stationnement sur la RD311 du PR 0+0490 au PR 0+0770 dans le sens décroissant du côté   droit (Saint-Quentin-Fallavier) situés  hors agglomération
	Arrêté N 2018-31058 du 12/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD522 du PR 21+0332 au PR 21+0576 (Saint-Savin et Bourgoin-Jallieu) situés hors agglomération et D522 du PR22+0085 au PR22+0497 (Saint-Savin) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-31061 du 04/10/2018

	Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD522 du PR 21+0780 au PR 22+0617 dans le sens décroissant (Saint­ Savin) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31075 du 04/10/2018

	Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD53D du PR 0+0000 au PR 0+0600 (Grenay) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31076 du 04/10/2018

	Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD41 du PR 16+0070 au PR 16+0381 (Meyssiez) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31078 du 04/10/2018

	Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD36 du PR 27+0755 au PR 27+0805 (Villefontaine) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31112 du 04/10/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD518 du PR 3+0911 au PR 4+0945 dans le sens croissant (Bonnefamille et Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération et D518 du PR 4+0752 au PR 4+0987 dans le sens du girataroire de !'A...
	Arrêté N 2018-31136 du 11/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD518 du PR 11+0935 au PR 12+0887 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés hors agglomération et D518 du PR 12+0329 au PR 12+0629 (Saint-Georges­ d'Espéranche) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31137 du 08/10/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD522 du PR 21+0332 au PR 21+0576 (Saint-Savin et Bourgoin-Jallieu) situés hors agglomération et D522 du PR22+0085 au PR22+0497 (Saint-Savin) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31141 du 08/10/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD502 du PR 19+1024 au PR 20+0018 (Royas) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31146 du 08/10/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD311 du PR 1+0195 au PR 1+0482 dans le sens décroissant du côté droit (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31232 du 22/10/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD75 du PR 12+0342 au PR 12+0685 dans le sens décroissant du côté droit (Oytier-Saint-Oblas) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31236 du 12/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD126 du PR 2+0505 au PR 1+0909 (Saint-Jean-de-Bournay) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31243 du 12/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD53F du FIN au PR 0+0000 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-31247 du 12/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD53F du FIN au PR 0+0000 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-31269 du 12/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD53F du FIN au PR 0+0000 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-31337 du 22/10/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD36 du PR 21+0373 au PR 21+0700 (Diémoz) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31347 du 22/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD518 du PR 12+0398 au PR 12+0652 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31362 du 22/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD36 du PR 23+0541 au PR 23+0706 (Bonnefamille) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31442 du 25/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD502 du PR 16+0943 au PR 17+0081 (Savas-Mepin) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31450 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD23 du PR 9+0860 au PR 10+0516 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31475 du 26/10/2018



	Direction TERRITORIALE Sud-Grésivaudan
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D 22 du P.R. 18+000 au P.R. 21+500 sur le territoire de la commune de Malleval en Vercors, hors agglomération.
	Arrêté n  2018-8624 du 05/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD27 du PR 6+0800 au PR 7+0500 (Saint-Antoine l'Abbaye) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31079 du 02/10/2018

	Prorogation de l’arrêté 2018-30871 portant réglementation de la circulation sur la RD154 du PR 7+0380 au PR 9+0150 ( Quincieu) situés hors agglomération
	Arrêté n 2018-31149 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 19+0900 au PR 20+0200 dans le sens croissant du côté droit (Cognin-les-Gorges) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31155 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 3+000 au PR 4+400 (Saint-Just-de-Claix et Saint-Romans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31216 du 10/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD155B du PR 2+696 au PR 2+526 (Chasselay) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31375 du 22/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD71 du PR 14+0080 au PR 17+0220 (Saint-Vérand) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31398 du 23/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD35 du PR 9+000 au PR 13+000 (Rovon et Saint-Gervais) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31407 du 23/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD58 du PR 0+0800 au PR 0+0850 (Saint-André-en-Royans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31451 du 29/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD518 du PR 68+0659 au PR 69+0039 (Varacieux) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31453 du 29/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 19+0900 au PR 20+0200 dans le sens croissant (Cognin-les­ Gorges) situés hors agglomération Trellins
	Arrêté N 2018-31479 du 29/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD31 du PR 2+100 au PR 2+400 dans le sens croissant (Saint-Pierre-de­ Chérennes) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31482 du 29/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD531 du PR 21+000 au PR 21+100 dans le sens croissant (Rencurel) situés hors agglomération La Balme de Rencurel
	Arrêté N 2018-31501 du 30/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD71 du PR 1+000 au PR 2+000 (Saint-Romans et Saint-Just-de-Claix) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31522 du 31/10/2018



	Direction territoriale du Trièves
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 128+190 au PR 130+145 (Saint-Michel-les-Portes) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30934 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD252 du PR 4+200 au PR 5+000 (Monestier-du-Percy et Le Percy) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31080 du 02/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 au PR 154+900 (Lalley) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-31094 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD110 du PR 7+230 au PR 7+290 (Monestier-de-Clermont) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31100 du 03/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD66E du PRO au PR 1+200 (Mens) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31153 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD254 du PR 3+100 au PR 5+800 (Mens et Saint-Baudille-et-Pipet) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31154 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD216 du PR 5+360 au PR 6+981 (Prébois et Lalley) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31156 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD242 du PR 5+370 au PR 7+096 (Saint-Andéol) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31248 du 15/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 122+535 au PR 122+600 (Monestier-de-Clermont) situés hors agglomération et D1075 du PR 154+750 au PR 155+000 (Lalley) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31282 du 16/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD8A au PR 17+155 (Saint-Michel-les-Portes) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-31306 du 16/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD13 au PR 0+310 (Le Percy) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-31309 du 16/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD13 du PR 5+600 au PR 5+820 (Le Percy) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31322 du 18/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 123 au PR 155 (Saint-Maurice-en-Trièves, Saint-Michel-les­ Portes, Roissard, Monestier-du-Percy, Le Percy, Saint-Martin-de-Clelles, Clelles et Lalley) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31348 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 123+100 au PR 123+370 (Roissard) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31357 du 19/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 133+0830 au PR 133+0850 (Saint-Martin-de-Clelles) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31443 du 25/10/2018



	Direction territoriale des Vals du Dauphiné
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD161 du PR 1+200 au PR 3+000 dans le sens croissant (La Chapelle-de-la-Tour) situés  hors agglomération
	Arrêté N 2018-31068 du 01/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD40 du PR 6+0652 au PR 6+0651 (Aoste) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31101 du 03/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD82 du PR 29+0359 au PR 29+0351 (Chimilin) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31102 du 03/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1006 du PR 43+0600 au PR 43+0067 (Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31105 du 03/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD16I du PR 1+200 au PR 3+000 dans le sens croissant (La Chapelle-de-la-Tour) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31168 du 08/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1006 du PR 37+922 au PR 38+280 dans le sens croissant du côté gauche (Saint-Didier-de-la-Tour) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31178 du 09/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD16B du PR 2+130 au PR 2+150 dans le sens croissant (Dolomieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31291 du 17/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD73 du PR 9+625 au PR 9+925 dans le sens croissant du côté gauche (Virieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31296 du 17/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD17 du PR 3+600 au PR 3+700 dans le sens croissant (Sainte-Blandine) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31297 du 17/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1006 du PR 35+770 au PR 35+860 dans le sens croissant du côté gauche (Saint-Didier-de-la-Tour) situés hors agglomération Le Luépi
	Arrêté N 2018-31343 du 22/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD592 du PR 7+0047 au PR 7+0075 (Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31376 du 22/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD51N du PR 1+975 au PR 2+120 dans le sens croissant du côté droit (Saint-Victor-de-Cessieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31387 du 23/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD82 du PR 27+327 au PR 27+421 (Chimilin)  situés hors agglomération, D82N du PR0+316 au PR0+000 (Romagnieu et Chimilin) situés hors agglomération et D82 au PR26+498 (Romagnieu) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-31433 du 25/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD73 du PR 9+625 au PR 9+925 dans le sens croissant du côté gauche (Virieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31492 du 30/10/2018



	Direction territoriale du Vercors
	service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD106 du PR 18+0755 au PR 18+0485 (Saint-Nizier-du-Moucherotte) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-31123 du 10/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD106 du PR 18+0493 au PR 18+0657 (Saint-Nizier-du-Moucherotte) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31239 du 11/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD531 du PR 41+0405 au PR 41+0535 (Lans-en-Vercors) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31280 du 15/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD531 du PR 46+1004 au PR 46+0834 (Engins) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31381 du 22/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD106 du PR 26+0472 au PR 26+0345 (Lans-en-Vercors) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31382 du 22/10/2018



	Direction territoriale du  voironnais-Chartreuse
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD28 du PR 22+0075 au PR 22+175 du PR 26+390 au PR 26+690 du   PR28+425 au PR 28+505 (Saint-Laurent-du-Pont et Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31045 du 01/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 16+0348 au PR 16+0586 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31050 du 01/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 75+0940 au PR 75+0960 (Voreppe) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31107 du 04/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1028 du PR 3+0825 au PR 3+0900 (Saint-Pierre-d'Entremont) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31116 du 05/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD49C du PR 10+0185 au PR 10+0265 (Merlas) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-31118 du 05/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD120 du PR 4+0100 au PR 4+0110 (Moirans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31127 du 05/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la E12_D1085 (Moirans) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31140 du 05/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD128B du PR 1+0860 au PR 1+0880 (Saint-Jean-de-Moirans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31196 du 09/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD28 du PR 0+0330 au PR 0+0375 (Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31202 du 09/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1092 du PR 47+0100 au PR 47+0319 (Moirans) situés hors agglomération et la Bretelle E12_D1085 (Moirans) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31210 du 11/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD28C du PR 4+0200 au PR 4+0260 (Velanne) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31235 du 11/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 8+0605 au PR 8+0990 (Saint-Aupre et Saint-Etienne-de­ Crossey) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31271 du 12/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD57B du PR 0+0030 au PR 0+0700 (Saint-Pierre-de-Chartreuse) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31300 du 16/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD28 du PR 1+0900 au PR 1+0910 (Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31310 du 16/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD82K du PR 6+0330 au PR 8+0290 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31329 du 17/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD12A du PR 4+0430 au PR 4+0720 (Rives) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31336 du 17/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD128 du PR 4+0010 au PR 4+0030 (Coublevie) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31370 du 23/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 6+0170 au PR 6+0280 (Saint-Etienne-de-Crossey) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31395 du 24/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1085, (Bretelle E26), du PR 45+0650 au PR 45+0700 (Moirans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31415 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD520 du PR 53+0250 au PR 53+0550 (Entre-Deux-Guiers) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31420 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1085, sur la Bretelle E22, du PR 45+0480 au PR 45+0610 (Moirans et Saint-Jean-de-Moirans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31447 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD121 du PR 3+0600 au PR 3+0740 (Moirans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31449 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 14+0175 au PR 14+0360 (Miribel-les-Echelles) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31464 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD12C du PR 3+0760 au PR 3+0770 (Rives) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31468 du 26/10/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 74+0740 au PR 74+0990 (Voreppe) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31470 du 26/10/2018






